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SOT MUR. — LIVRES DOMESTIQUES. — FOI QUI LEUR. EST DDE. 

— AVEU JUDICIAIRE. INDIVISIBILITÉ. 

(s Les livres domestiques d'un notaire invoqués par-son 

client pour établir un versement d'une somme de 1,500 fr. 

à la décharge de ce dernier, et produits devant les juges 

Je la cause, chargés de les examiner, ont pu, aux termes 

h l'article 1331 du . Code Napoléon, faire foi contre ce 

notaire s'ils y ont vu renonciation formelle du paiement 

de cette somme à titre de libération. 

La déclaration que cette même somme de 1,500 fr. ne 

faisait pas double emploi avec une autre somme de 1,300 

fr. également versée plus tard par le même client, et 

quelle constituait un versement à part et distinct du se-

cond, rentre dans le pouvoir discrétionnaire des juges du 

tond et ne peut tomber sous le contrôle de la Cour de cas-
sation. 

11. Les juges qui trouvaient dans les livres du notaire 

la preuve du paiement allégué n'avaient pas besoin de 

eosulter d'autres éléments dj preuve et d'ordonner la 

production des livres de commerce du client du notaire. 

|<a cause se trouvait jugée par l'article 1331 ; au surplus, 

f n'apparaissait aucune des conclusions formelles tendant 
a
 demander la communication des livres dont il s'agit. 

"L L'aveu judiciaire ne peut pas avoir été divisé lors-

que cet aveu n'a pas servi de base à la décision à laquelle 
0[> reproche d'avoir méconnu le principe de l'indivisibilité 
<•'<• cette matière. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Bayle-Mouil-
a
[dct sur les conclusions conformes de M. l'avocat gé 

"wal Sevin ; M* Delachère, avocat. (Rejet du pourvoi du 
tiit Pérès.) 

FAILLITE. — CONCORDAT. — TRANSACTION. — DÉFAUT 

D'HOMOLOGATION. 
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insuffisante pour constituer la lésion, et n'ayant par là mê-

me donné lieu à aucune conil.uiiiiatioii, n'a pas pu être 

productive d'intérêts. Celui qui n'a droit.à aucun capital ne 

peut ̂ clamer des intérêts. 

V. Unarrôtsqai accorde à des mineurs une somme pour 

a représentation d'un mobilier qui n'existe plus, et qui 

en alloue les intérêts à partir de leur majorité, fait suffi-

sante justice à ces mineurs, lorsqu'il déclare que la jouis-

sance en nature qu'ils ont eue du mobilier dont il s'agit 

jusqu'à leur majorité, doit leur tenir lieu des intérêts an-

térieurs. Cette déclaration de fait écarte l'application des 

art. 452 et 456 du Code Napoléon. 

VI. La disposition par laquelle un arrêt décide qu'une 

somme touchée par le tuteur pour le compte de son mi-

ttëbrétait trop minime pour avoir un emploi possible (il 

s'agissait dans l'espèce de l'intérêt annuel d'une somme de 

450 fr.; soit 22 fr. 50 c. d'intérêts à placer), ne viole point 

l'art. 456 du Code Napoléon. La constatation de l'impos-

sibilité d'un placement rentre dans le pouvoir discrétion-

naire des juges du fait. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller de Boissieux, 

et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général 

Sevin, M" Fabre avocat. (Rejet du pourvoi du sieur Bo-

nalgue ès noms.) 

VENTE IMMOBILIÈRE. — CRÉANCIERS INSCRITS. — ORDRE. — 

COLLOCATION. — SURSIS. 

I. Il y a lieu légalement à ouverture d'un ordre sur te' 

prix d'un immeuble, lorsqu'il est constaté par le certificat 

du conservateur des hypothèques qu'il existe sur cet im-

meuble plus de trois inscriptions, alors même qu'on sou-

tiendrait que l'une des créances inscrites a été remboursée. 

L'héritier bénéficiaire qui a provoqué la vente pour payer les 

dettes de la succession dont iait partie cet immeuble, n'a 

pas à apprécier la validité ou la nullité de l'une des ins-

criptions; il lui suffit de la preuve légale de l'existence de 

plus de trois créances inscrites, pour qu'il ait le droit de 

demander l'ouverture de l'ordre, alors surtout que le fait 

de remboursement n'est pas justifié. 

II. Les créanciers inscrits surl'immeuble vendu ne sont 

pas obligés , pour obtenir leur collocation , d'attendre la 

vente d'autres immeubles. Ce sursis n'est pas prescrit par 

l'article 2105 du Code Napoléon, qui dispose dans un autre 

ordre d'idées et qui se borne, dans le cas de concours de 

créanciers privilégiés avec des créanciers non privilégiés, 

à régler le rang dans lequel les collocations seront faites. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller d'Oms, et sur 

les conclusions conformes de M. l'avocat-général Sevin ; 

AL Carette, avocat. (Rejet du pourvoi de la veuve et des 

consorts Bonnaud.) 

DONATION. — CONDITION". INEXÉCUTION. — RÉSOLUTION. — 

CRÉANCIER EXERÇANT LES DROITS DE .SON DÉBITEUR. 

Le créancier dont la créance a été énoncée dans une 

donation faite par son débiteur de tousses biens à sa veuve 

et à ses enfants, et dont le paiement a été imposé par ce 

dernier à ses donataires comme condition de la donation, 

peut, alors même qu'il aurait accepté la stipulation faite à 

son profit, mais sans novation à son litre, intenter du 

chef du donateur, en vertu de l'art. 1166 du Code Napo-

léon, contre les donataires, l'action en résolution de la do-

nation pour défaut d'exécution de la condition qui y était 

insérée. Le bénéfice de cette action n'a pas pu lui être re-

fusé sous le prétexte qu'il avait accepté la stipulation faite 

à son profit (art. 1121 du Code Napoléon), lorsqu'il était 

reconnu, ainsi qu'on vient de le dire, qu'il n'avait point 

fait novation à sa créance en acceptant d'autres débi-

teurs que son obligé primitif et qu'il annonçait formelle-

ment vouloir exercer les droits de ce dernier, suivant la 

disposition de l'art. 1166 précité. C'était, en effet, dans 

son intérêt personnel que le donateur avait mis à sa dona-

tion la condition du paiement de la dette indiquée. Son 

créancier avait donc le droit de faire respecter la conven-

tion. 

Admission, au rapport de M. le conseiller Brière-Vali-

gny, et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-géné-

ral Sevin, plaidant M' Bechard, de deux pourvois formés 

parla dame veuve de Mondragon. 

Présidence de M. Jaubert. 

HUISSIER. — DROIT DE TRANSPORT. 

L'huissier dont la résidence a été fixée au chef-lieu d'un 

canton, et qui a été autorisé, pour le service du Tribunal, 

à résider dans le chef-lieu d'arrondissement, peut-il exiger, 

pour un acte signifié dans une commune qui fait partie du 

canton de sa résidence officielle, le coût du transport cal-

culé d'après la distance du chef-lieu d'arrondissement, ou 

d'après celle du chef-lieu de canton à cette commune? 

Le Tribunal de première instance d'Uzès avait alloué à 

l'huissier le droit de transport d'après la distance existant 

entre le chef-lieu d'arrondissement et la commune où l'acte 

avait été signifié, contrairement à la prétention du deman-

deur en cassation, qui soutenait qu'il n'était dû aucun 

droit de transport, parce que de celte commune au chef-

lieu de canton, résidence officielle de l'huissier, il n'y avait 

que quatre kilomètres, pour lesquels le tarif n'alloue rien. 

Le pourvoi, fondé sur la violation de l'article 66 du ta-

rif, des articles 15, 16, 17, 18, 35 du décret du 14 juin 

1813, a été admis au rapport de M. le conseiller Nachet, 

sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général Se-

vin ; plaidant, M" Bechard (Avias contre Daurand). 

lorsque Vadjudication a été précédée d'un dire du poursui-

vant, exprimant l'intention de faire adjuger l'immeuble à 

la succession moyennant la mise à prix, à défaut d'enché-

risseurs, à l'effet seulement d'acquérir la résolution de la 

précédente adjudication et de faire rentrer l'immeuble dans 

la succession, bien qt'il y ait eu protestation contre le dire 

de la pari d'un créancier, et que l'adjudication ait eu lieu 

avec déclaration par la chambre des saisies immobilières 

qu'elle adjugeait sans avoir à statuer par anticipation sur 

le caractère et les effets de la nouvelle adjudication. 

III. Mais celte adjudication a eu pour effet de déposséder 

l'adjudicataire fol-enchéri et de déterminer la somme à ré-

péter de lui comme fol enchérisseur. 

En 1842, décès du maréchal Clauzel, laissant pour hé-

ritiers trois enfants qui n'acceptent la succession que sous 

bénéfice d'inventaire. 

14 octobre 1848, nomination du sieur Vanhuffel comme 

administrateur de la succession. 

6 mars 1846, jugement du Tribunal de la Seine ordon-

nant la vente des immeubles dépendant de la succession ; 

11 juillet 1846, adjudication du domaine de Bab-Ali 

(Algérie), à Pantin et C\ " 

29 août 1850, adjudication sur folle enchère de ce 

même domaine au sieur Heurlaux. 

1851, poursuite de revente sur la folle enchère de ce 

dernier à la diligence du sieur Vanhuffel, en sa qualité 

d'administrateur; insertion dans le cachier des charges, 

jr p£»rw» avoué, ire -

« Et pour le cas où il ne se présenterait pas d'enchérisseurs, 
le vendeur poursuivant la folle enchère n'est pas forcément 
adjudicataire pour la mise à prix, mais il a le droit de se 
faire adjuger l'immeuble pour cette mise à pris, afin d'en 
prendre la possession et d'opérer la résolution de l'adjudica-
tion qui a eu lieu précédemment en faveur du fol enchéris-
seur. 

« Dans l'espèce actuelle, il appartient aux héritiers bénéfi-
ciaires du maréchal Clauzel ou mieux au poursuivant, qui, en 
sa qualité d'administrateur, exerce tous les droits et actions 
de la succession, de faire adjuger le domaine de Bab-Ali à la-
dite succession pour la mise à prix fixée par lui à l'effet de 
faire rentrer l'immeuble à la succession, et d'effacer l'adjudi-
cation illusoire du 29 août 1850 au profit du sieur Heurtaux, 
et de faire rentrer l'immeuble aux mains des vendeurs. » 

24 juillet 1851, protestation contre ce dire signifiée par 

Javal et C, créanciers chirographaires de la succession, et 

le même jour jugement de la chambre des saisies immobi-

lières du Tribunal de la Seine, qui déclare n'avoir point à 

statuer par anticipation sur le caractère et les effets de la 

nouvelle adjudication sur la folle enchère de Heurtaux, et 

adjuge le domaine de Bab-Ali, moyennant le prix princi-

pal de 100,000 fr. (mise à prix) à Ramoni de la Croisette, 

lequel a immédiatement déclaré que l'adjudication était 

pour le compte de la succession bénéficiaire du maréchal 

J Clauzel, représentée par ses héritiers bénéficiaires qu'il 

t dénomme, .< à l'effet de faire rentrer dans ladite succes-

sion ledit immeuble à défaut de paiement du prix par 

l'adjudicataire sur folle enchère. » 

11 décembre 1851, demande par Vanhuffel, ès nom, 

afin de vente sur licitation du domaine de Bab-Ali, en 

présence des héritiers bénéficiaires et des créanciers de la 

succession ; 

Conclusions de Javal et C" tendantes à ce que les héri-

tiers Clauzel fussent déclarés mal fondés, faute par eux 

d'avoir préalablement payé 100,000 fr., montant en prin-

cipal du prix de l'adjudication prononcée à leur profit le 

24 juillet. 

22 mars 1852, référé introduit par Javal et C°, à l'effet 

de faire ordonner que , malgré l'opposition des héritiers 

Clauzel, le greffier fût tenu de délivrer une seconde grosse 

du jugement d'adjudication ; renvoi du référé à l'audience, 

et, sur le tout, jugement qui déboute Vanhuffel de sa de-

mande en licitation, ordonne la délivrance à Javal et C* 

de la seconde grosse du jugement d'adjudication, et con-

damne Vanhuffel personnellement aux dépens, par les mo-

tifs suivants : 
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COUR IMPÉRIALE DE PARIS (3* ch.). 

Présidence de M. Poultier. 

Audience du 30 avril. 

SUCCESSION BÉNÉFICIAIRE. REVENTE SUR FOLLE ENCHÈRE. 

— ADJUDICATION A LA SUCCESSION. — DkFAUT »' ENCHÉ-

RI Mit*, SES EFFETS. 

/. L'administrateur judiciaire d'une succession bénéficiaire 

qui poursuit la revente sur folle enchère d'un immeuble 

de la succession vendu en justice sur licitation et à sa re-

quête, peut, à défaut d'enchérisseurs, luire adjuger l'im-

mtub'ic à ta succession représentée par Us hérUieis bénéfi-

ciaires. 

II. Toutefois cttte adjudication n'a pas le caractère d'adju-

dication au regard des créanciers de la succession, à l'égard 

desquels elli ritit qu'unt rèsolxttion d» la prtmière vtnle, 

« Attendu que les représentants de la succession Clauzel ne 
se sont pas bornés à poursuivre la folle-enchère pour effacer 
l 'adjudication de Heurtaux ; qu'ils se sont en outre portés ad-
judicataires sur la mise à prix par eux fixée; que l 'adjudica-
tion au profit de Bertrand Clauzel et consorts forme un contrat 
judiciaire par suite duquel lesdits adjudicataires sont tenus 
de payer aux ayant-droit le prix de l'adjudication du domaine 
de Bab-Ali ; que, faute par eux de le faire, ils ne peuvent 
s'opposer à la délivrance d'une seconde grosse du jugement 
d 'adjudication à Javal, créancier delà succession. » 

Appel de ce jugement par Vanhuffel et par 1er héri-

tiers bénéficiaires Clauzel. 

M" Thureau pour le premier, et M* Liouville pour les se-
conds, soutenaient qu 'il ne pouvait y avoir eu adjudication. 
Ce n'étaient pas les héritiers individuellement qui s'étaient 
portés adjudicataires, c'était la succession représentée par les 
héritiers. Or, la succession ne pouvait être adjudicataire de 
sa propre chose, par la raison bien simple qu'on ne peut ac-
quérir ce qui vous appartient déjà ; que l'adjudication était 
donc un non sens prise dans l'acception ordinairo du mot; 
qu'elle ne pouvait être considérée que comme la résolution de 
l'adjudication faite à Heurtaux; que la condition résolutoire 
était toujours sous-entendue dans les ventes judiciaires; que 
la folle-enchère était un mode de résolution. (Cassation, 22 
novembre 1807. j Qu'indépendamment de la condition résolu-
toire sous-enlcnduo dans les ventes judiciaires, celles-ci sont 
faites sous une condition suspensive , celle du paiement du 
prix par l'adjudicataire. Si cette condition manque, la pro-
priété ne passe pas sur la tète de l'adjudicataire : res est 

inempla. (Cassation, 24 juin 1846.) 
Que d'ailleurs les contrats judiciaires, de mèmeque les con-

trats volontaires, ne peuvent se former que par le consente-
ment dos parties et dans lei termes où ce conseil tement est 
donné. Or, les héritiers Clauzel n 'ont agi que comme héritiers 
bénéficiaires et n'ont point entendu s'engager personnellement; 
ils ont déclaré formellement qu'ils agissaient pour le compte 
de la succession ; ils ne peuvent donc être tenus personnelle-
ment. 

Enfin, si, arguant des articles 700 et 739, §2, du Code de 
procédure civile, on prétend que le poursuivant reste adjudi-
cataire pour tamise à prix, te ne seront pas les héritiers qui le 
seront, mais la succession, car c'était la succession seule qui 
était poursuivante dans la personne de M. Vanhuffel, son ad-
ministrateur. 

M' Ponjei, pour les héritiers Juval et C% niait, malgré l'ar-
rêt de cassai ion de 1807, que la folle-enchère lut un mode de 
résolution; c'était une revente qui appelait nécessairement 
une adjudication et pur conséquent un adjudicataire. D'élail 
si peu uue lésolution que le loi -enchérisseur restait débiteur, 
et par corps, de la différence du prix, ce qui ne serait pas ad-

missible dans l'hypothèse d'une résolution, car le propre do la 
résolution est d'effacer la vente, môme à l'égard des tiers. La 
folle-enchère était donc un mode d'exécution et non un mode 
de résolution. C'était un mode d'exécution qui avait pour 
but de trouver un autre adjudicataire au lieu et place du fol-
enchérisseur, et qui avait cet avanlage sur la saisie immobi-
lière et sur la demande en résolution de conserver contre le 
précédent adjudicataire la contrainte, môme par corps, pour 
le paiement de la différence du prix. 

Vous invoquez votre dire reproduit dans la déclaration 
de votre avoué. Mais d'abord , j'ai protesté contre votre 
dire, et malgré ma protestation, qui était un avertisse-
ment assez énergique, malgré le jugement du Tribunal, qui 
vous avait dé -taré qu'il n'entendait pas statuer sur le caractère 
et les effets de la nouvelle adjudication, c'est-à-dire qu'il en-
tendait procéder à une adjudication dans les limites de son,at-
tribulion comme chambre des saisies immobilières, ce qui au-
rait dû être pour vous un second avertissement plus significa-
tif encore, vous vous êtes rendus adjudicataires. Or, vous l'êtes 
ipso facto, de proprio motu; vous l'êtes par la puissance de 
la loi de folle-enchère, qui veut un adjudicataire. Et ne dites 
pas que c'est pour le compte de la succession; car ce serait 
une fraude.à la loi, ce serait en effet de la succession qu'il se-
rait vrai de dire qu'on ne peut acquérir sa propre chose; mais 
vous, héritiers bénéficiaires, vous êtes bien, je le veux, héri-
tiers, et à ce titre propriétaires, mais sous la condition de réa-
liser l'actif. Or, cette réalisation, vous l'avez faite en vous ren-
dant adjudicataires. C'est 100,000 fr. que vous avez pris l'en-
gagement de payer aux créanciers ; car, comme le dit avec 
raison le jugement attaqué, vous ne vous êtes pas bornés à 
poursuivra la folle-enchère, vous vous êtes on outre portés ad-
judicataires moyennant la mise à prix. Que mauque-t-il donc 
à votre adjudication? Votre consentement, dites-vous, qui. a 
été de n'agir que pour le compte de la succession. Mais, je 
vous le répète, cette restriction n'est pas admissible aux yeux 
de la loi, qui exige un adjudicataire sérieux et non un adjudi-
cataire lïotif. 

Mais je me place pour un moment à votre point de vue; il 
n'y aura point eu revente, il n'y aura eu qu'une résolution de 
l'adjudication faite à Heurtaux. Savez-vous quel sera le résul-
tat de votre système ? C'est que vous aurez perdu votre recours 
contre Heurtaux pour la différence de prix ; or, Heurtaux avait 
acheté 180,000 fr., vous n'avez racheté que 100,000 fr., ce sont 

donc 50,000 fr. que' vous feriez perdre aux créanciers, car votre 
prétention ne va pas, je pense, jusqu'à vouloir qu'il y ait eu 
revente et adjudication au regard d'Heurtaux, lorsque vous 
faites plaider qu il n'y a eu que résolution au regard des 
créanciers; c'est tout l'un ou tout l'autre, et je ne sache pas 
qu'un jugement puisse être blanc et noir. En résumé, on ne 
lait pas la loi, ou ne joue pas surtout avec la loi ; vous pou-
viez demander la résolution do la vente, vous avez préféré la 

voie de folle-enchère; le but, la fin d'une poursuite de folle-
enchère est une adjudication, subissez les conséquences de 
celle que vous avez déclaré être pour vous. 

M. Metzinger, avocat-général, estimait qu'il y avait lieu de 
confirmer la sentence des premiers juges ; aux motifs déjà 
donnés, il ajoutait celui tiré des attributions restreintes de la 
chambre des saisies immobilières devant laquelle se portaient 
les poursuites de fol le- enchère; cette chambre ne pouvait con-
naître quedes ventes forcées, elle n'était instituée que pour ap-
précier la régularité des poursuites et faire des adjudications; 
or, comment admettre qu'elle pourrait prononcer des adjudi-
cations qui n'en seraient pas, comment admettre surtout 
qu'elle pût, sous forme d'adjudication, déclarer des résolutions 
de venté, dont la connaissance appartenait exclusivement aux 
Tribunaux civils? Celte question était d'autant plus grave 
qu'elle touchait à l'ordre des juridictions, et M. l'avocat-géné-
ral n'hésitait pas à la trancher dans l'intérêt de l'ordre public. 

Nonobstant ces raisons, la Cour a rendu l'arrêt infirma-
tif dont voici le texte : 

« La Cour, 

« Considérant que, si les héritiers Clauzel ont été, par le ju-
gement d'adjudication du 24 juillet 1851, déclarés adjudica-
taires du domaine de Bab-Ali pour le prix principal de 
100,000 fr., montant de la mise à prix faite par Vanhuffel, 
administrateur de la succession bénéficiaire et poursuivant, 
ce n'est qu'eu leur qualité d'héritiers bénéficiaires du maré-
chal Clauzel, leur père et aïeul, et à l'effet de faire rentrer 
dans la succession bénéficiaire ledit immeuble, le tout confor-
mément aux conclusions et dires de l'administrateur poursui-
vant ; 

« Considérant que cette adjudication a bien eu pour effet de 
déposséder Heurtaux, fol-enchérisseur, et de déterminer la 
somme à répéter de lui comme fol-enchérisseur par la succes-
sion bénéficiaire; mais qu'elle n'a pas investi la succession 
d'un droit nouveau sur le domaine de Bab-Ali ; qu'elle n'a fait 
que résoudre la vente de Heurtaux, et, par suite, fait rentrer 
le domaine entre ses mains; que ladite adjudication n'a pas 
véritablement le caractère d'une vente au regard des créanciers 
de la succession du maréchal Clauzel; que c'est donc à tort 
que les premiers juges ont décidé qu'elle a formé uu contrat 
judiciaire par suite duquel les adjudicataires sont tonus de 
payer aux créanciers de la succession bénéficiaire le prix de 
l'adjudication ; que ce prétendu contrat judiciaire n'existe pas 
surtout à l'égarj de Javal et C% créanciers simplement chyro-
graphaires; 

« Infirme, au principal déboute Javal et C« de leur de-
mande. » 

JUSTICE CU1MIÎ\T |CLLE 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 28 mai. 

BKHVET D'INVENTION. — CO.VTIŒFAÇON. — PUBLJÇITE DES DÉ-

BATS. — CONSTATATION. — DEFAVT DE MOTIFS. — CONFIS-

CATION. — APPRÉCIATION DliS JCGES DU FAIT. 

ilacés Les mots : fait et prononcé en audience -publique p 
a la fin d'un jugement, constatent suffisamment la publi-

cité non-seulement du prononcé du jugement, mais enco-

re des audiences consacrées au rapport, aux conclusions 

du ministère publie et aux plaidoiries des défenseurs. En 

eflet, ces mots ont pour effet nécessaire de lier entre elles 

toutes les parties de l 'instruction cl de former cet ensem-
ble qui constitue une œuvre judiciaire complète 

Statue implicitement sans doute, mais suffisamment 

sur les chels de conclusions tendant : 1» à ordonner une 

nouvelle expertise ; 2" à la Téduction des dommages et 

intérêts, et 3° a la suppression du l'emprisonnement 

l arrêt qui déclare, eu ce qui touche la demande d 'une 

nouvelle expertise, qu'il adaos l 'instruction faite devant 

les premiers juges les éléments suffisants
 p0

ur former sa 

conviction, et qui se borne, quant à la réduction des dom-

mages et intérêts et à la suppression de la peine de l'em-

pnsçnnement, à adopter purement et simplement le» mo-
llis des premiers ^uges. 
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L'article 49 de la loi du 5 juillet 1844 n'autorise pas les 

Tribunaux correctionnels à poser d'une manière absolue, en 

principe de droit, que 1» confiscation des produits des ma-

chines ou instruments contrefaits doit toujours être pro-

noncée; ils doivent au contraire apprécier et s'expliquer, 

en fait, sur la valeur donnée à ces produits", examiner 

l'importance des modifications apportées, et ordonner ou 

non la confiscation desdits produits, suivant qu'il résulte 

de leur appréciation souveraine, en fait, que ces modifica-

tions ont où non donné aux produits une valeur qu'ils 

n'ont pu acquérir qu'à l'aide de l'instrument contrefait. 

Rejet des deux premiers moyens , et cassation par le 

troisième, et sur le pourvoi des sieurs Caujolle et Rech, 

d'un jugement du Tribunal supérieur de Versailles, du 23 

décembie 1852, qui les a condamnés à un mois d'empri-

sonnement, 200 fr. d'amende, à la confiscation des pro-

duits et à des dommages intérêts, sur la plainte en con-

trefaçon dirigée contre eux par le sieur Dastis. 

M. Charles Nouguier, conseiller-rapporteur ; M. Plou-

goulm, avocat-général, conclusions conformes; plaidant, 

M" Ripault, pour les demandeurs, et Lanvin pour le dé-
défendeur. 

NAVIGATION MARITIME. — ROLE D'É QUIPAGE. — BATEAU POUR 

LE TRANSPORT DE PASSAGERS D'UNE RIVE A L' AUTRE. — LI-

MITES DE L'INSCRIPTION MARITIME. 

Les dispositions de l'article 1" du décret du 19 mars 

1852, obligatoires pour tous les bâtiments ou embar-

cations exerçant une navigation maritime, sont gé-

nérales, absolues, et ne souffrent aucune exception ; aux
; 

termes du même article, on doit entendre par navigation 

maritime, la navigation qui s'exerce sur la mer, dans le» 

ports, sur les étangs et canaux où les eaux sont salées, et 

jusqu'aux limites de l'inscription maritime, sur les fleuves 

et rivières affluant directement ou indirectement à la mer. 

En conséquence, doit être annulé l'arrêt de la Cour 

impériale qui a relaxé le prévenu d'avoir, à l'aide d'un 

bateau, transporté d'une rive à l'autre de la Rance, com-

prise dans les limites de l'inscription maritime, des pas-

sagers et des bestiaux, sans être pourvu d'un rôle d'équi-

page, par le motif : « que le fait d'avoir pris accidentelle' 

ment un bateau pour traverser la rivière de Rance, en 

compagnie de plusieurs personnes allant à une foire se 

tenant sur l'autre rive, ne constitue pas l'exercice de la 

navigation maritime définie par l'article 1" du décret du 

19 mars 1852. » (Voir arrêts des 17 janvier 1850, 21 jan-

vier, 15 avril et 13 mai 1853.) 

Annulation dans l'intérêt de la loi seulement, sur le ré-

quisitoire de M. le procureur- général près la Cour de cas-

sation, pris de l'ordre de M. le garde des sceaux, minis-

tre de la justice, d'un arrêt de la Cour impériale de Ren-

nes, du 29 août 1852, contirmatif d'un jugement du Tri-

bunal correctionnel de Saint-Malo, du 23 juillet précédent, 

qui avait relaxé le sieur Lemaire, charpentier à Pleur-
tint. 

M. Nouguier, conseiller-rapporteur; M. PloUgoulm, 

avocat-général, conclusions conformes. 

COUR D'ASSISES DE LA NIÈVRE. ♦ 

(Correspondance particulière de la Gaxette desTribunaux.) 

Présidence de M. Pascaud, conseiller à la Cour 

impériale de Bourges. 

Audience du 25 mai. 

DOUBLE ASSASSINAT. —ACCUSATION DIRIGÉE CONTRE LA FEMME 

DE LA VICTIME ET SON ANCIEN DOMESTIQUE. 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 26, 27 et 29 mai.) 

Dès le malin, une foule compacte attend sur la place 

que l'heure de l'audience vienne à sonner. Des mesures 

sont prises pour que l'ordre ne soit pas troublé, et surtout 

pour qu'il ne s'introduise dans la salle d'audience de la 

Cour d'assises que le nombre d'individus qu'elle peut con-

tenir. 

Bientôt on annonce la Cour, et M. le président ordonne 

que les accusés soient introduits. 

Lebeau paraît moins calme que les jours précédents ; il 

semble avoir perdu de son assurance. La femme Picoche 

continue à cacher son visage derrière son mouchoir. 

M. le président fait rappeler plusieurs témoins entendus 

la veille pour leur demander de nouvelles explications et 

pour interpeller Lebeau sur leurs déclarations. 

L'accusé, sur les déclarations de ces témoins qui auraient 

trait aux aveux laits par lui en diverses circonstances 

soutient que ces témoins ne disent pas la vérité. 

Alors M. le président essaie d'obtenir de lui un aveu de 

son double crime. 

« J'avouro bin si j'éto coupébe, mé jé seus inocin .' » 

s'écrie Lebeau dans le patois du Morvan. 

Après cet incident, qui n'a duré que quelques instants, 

la parole est donnée à M* Louis Lefèvre, avocat de Le-

beau. 
Le défenseur s'exprime ainsi : 

Messieurs, quelle que soit la gravité des charges de cette 
accusation dont nos annales judiciaires offrent peu d'exemples, 
quelque talent qu'une voix éloquent ait déployée pour la sou-
tenir, pourtant je n'ai perdu ni le courage ni l'espérance, èt 
je mè sens rassuré par l'attention religieuse que vous avez 
prêtée pendant quatre jours à ces longs et pénibles débats; je 
suis rassure bien plusencore par la sagesse, parla prudence qui 
doivent présider toujours aux verdicts d'un jury éclairé. L'ac-
cusation produit ici plus de cent témoins, pour prouver quoi? 
Qu'il est possible que Lebeau ait assassiné le meunier de Mont-
bée, de complicité avec la femme Picoche. 

Qu 'il est probable, qu 'ilest possible; le champ des probabili 
tés etdes possibilité est immense. Il est comme l'Océan, l'on n 'en 
voit ni l'étendue ni la profondeur. 

Ceci me rappelle unepenséed 'uu poète célèbre, M. de Lamar 
tine, traduite dans un vers que vous connaissez tous : 

« Le réel est étroit, le possible est immense!... » 

Le possible, le probable, l'induction, l'indice, les présomp-
tions, tout cela à l'état la plus grave, l'accusation peut l'avoir 
dans'cette cause; mais ce qu'elle n'a pas, c'est le réel, c'est la 
certitude, c'est la preuve plus éclatante que la lumière du 

J
° Aussi quelle est ma tâche? Ce n'est pas de prouver que Le-

beau est' innocent, c'est d'établir qu'il n'est pas démontré qu'il 
soit coupable. 

Quant au ministère public, quelle est la sienne? Cen est pas 
de prouver par des présomptions, des indices, des probabili-
tés que Lebeau peut être le coupable ; c'est de prouver légale-
ment moralement, positivement, que Lebeau est 1 auteur des 
deux assassinats. Rien de plus, rien de moins. 

Voyons maintenant la cause, et d 'abord un mot sur le mal-
heureux Lebeau, qu 'on vous a présenté ici comme un de ces 
brigands qui infestent la Corse, comme une bête féroce dont il 
faut à tout prix se débarrasser. ,.,„... 

On a parlé beaucoup des menaces qu il taisait a tout le mon-
de delà terreur qu 'il inspirait; tout cela est-il bien établi au 
procès ? faites la part de l'exagération, et que vous restera-t -il ? 

Peu de chose, croyez moi. ... 1 . , . , 
Enfant des hospices de Pans, Lebeau fut envoyé a BOD ber-

ceau dans la commune de Cussy-en-Morvan. Ses malheurs 
commencèrent avec sa vie; jamais .1 ne fut recl.au fe par le 
ba, er d'une mère, jamais .1 ne fut guidé par les tendres con-
seils d'un père, Jeté sur cette terre par un hasard malheureux, 
mieux eût valu pour lui ne van jau'»!? le jour. 
Su est un de ces malheureux des tentés pour qui tous 

les sentiments, toutes les aspirations de 1 »me semblent être 
LTcon us. C 'est ce qui vous explique cette nature abrupte et 
sauvage cet homme dont les mœurs n'ont point été adoucies 

£r le wutrat de le famille. Ajoutée à de
 H

ue depuu *» plue ; 

bas âge il habite la partie du Morvan qui semble'être la Corse 
pour les mœurs, pour les instincts, pour les appétits brutaux, 
cette partie du Morvan où l'on n'a pu porter encore le flam-
beau de la civilisation. 

Lebeau est donc malheureux, et à ce titre il est digne de 
toute notre^pitié. Ecoutez-le, écoutez sa défense avec calme, 
avec résigualmn, et puis vous jugerez après ave"C cette sagesse, 
cette prudence que vous apportez dans vos délibérations. 

L'avocat examine en deux mots le chef d'accusalion relatif 
au vol de vin chez Râteau; il le concède à l'accusation. C'est, 
dit-il, un grain aV sable dans la mer, un atome dans l'im-
mensité... le vol de deux litres de vin à coté de deux assassi-
nats horribles. Seulemeut l'avocat veut que le jury écarte les 
circonstances aggravantes qui, suivant lui, ne sont pas établies. 

Il aborde ensuite la tentative d'assassinat du 20 juillet, et il 
en discute très longuement toutes les charges. L'accusation a 
procédé par synthèse; il vient, lui, procéder par analyse, et 
c'est ainsi, dit-il, que l'on doit faire quand il s'agit d'une ac-
cusation de construction. 

Après avoir discuté un à un tous les témoignages relatifs à 
a tentative du 26 juillet, l'avocat cherche à établir : l°que 

l'accusation ne fait aucune preuve complète contre Lebeau ; 2° 
qu'il existe contre ce système de l'accusation des impossibilités 
monstrueuses; 3° qu'il est possible que cette tentative d'assassi-
ner suivie de vol ait été commise par d'autres que par Le-
beau. 

Puis, terminant sur ce premier chef, il demande aux jurés 
si les témoignages entendus constituent bien des preuves com-
plètes ou seulement des présomptions et des indices. 

Présomption, indice, soupçon, tout cela peut égarer l'es-
prit humain. Et savez-vous, en effet, jusqu'où peuvent aller 
ses soupçons? J'ai lu dans Plutarque qu'un individu nommé 
Marsias avait rêvé pendant son sommeil qu'il coupait la gor-
ge à Denys. Celui-ci en fut informé: il soupçonna alors que 
cet homme avait le projet de l'assassiner ; sans autre preuve 
que ses propres soupçons, que ses présomptions,- il le con-
damne à mort, disant qu'il n 'y aurait pas songé la nuit, s'il 
n'y avait pas pensé le jour. Fatal abus des soupçons et des 
présomptions ! 

C'était une grande tyrannie, dit Montesquieu ; car, quand 
même il y aurait pensé, il n'aurait pas attenté, la loi ne se 
chergeait de punir que les actes extérieurs. 

Eh bien ! des actes extérieurs relatifs à l'assassinat du 26 
juillet, il n'en existe point. Il n 'y a que des soupçons et des 
présomptions. 

L'avocat passe ensuite à l'examen des charges relatives à 
'assassinat du 30 décembre. 

Dans la soirée du 30 décembre, à neuf heures ou neuf heu-
res et demie, un coup de fusil retentit dans la vallée de Mont-
bée; il produit une détonation qui porte l'effroi dans tous les 
villages voisins ; aux Ichards on le prend pour une détonation 
de mine. Le malheurenx meunier tombe dans son môunii, 
frappé à mort et baigné dans son sang. Vous retracerai-je le 
sinistre tableau de cette scène sanglante ? le ministère public 
l'a fait mieux que je ne pourrais le faire. Il a attendri vos 
cœurs sur le sort du meunier; mais il a dit que l'assassin 
c'est Lebeau, de complicité avec la femme Picoche. Oh! c'est 

- ici que je lui demande des preuves. A-t-on vu Lebeau sur le 
théâtre du crime dans la soiréedu 30 décembre? L'a-t-on vu 
armé d'un fusil ? L'a-t-on vu en conférence avec la femme Pi-
coche, ourdissant ensemble leur infernal complot ? 

L'avocat s'étend très longuement sur tous les faits et toutes 
les charges de oe chef d'accusation, et il finit par conclure que 
non-seulement le ministère public ne prouve pas que Lebeau 
ait commis cet assassinat, mais que, d'une part, l'accusation 
telle qu'elle est posée est invraisemblable et impossible, et 
que, d'autre part, il est possible que le crime ait été c mis 
par d'autres que par Lebeau. 

Il entre dans des détails très circonstanciés pour prouver 
'invraisemblance et l'impossibilité; puis pour établir la pos-

sibilité d'un assassinat par d'autres; il passe en revue dans les 
témoignages toutes les menaces proférées contre Picoche par 
d'autres que par Lebeau, et il met en relief les soupçons qui 
depuis le commencement de l'instruction ont plané sur d'au-
tres que sur Lebeau ; puis il continue : 

Loin de moi la pensée d'accuser ici qui que ce soit: j'aime 
mieux défendre que d'accuser, cette situation répond mieux 
aux inspirations de mon âmp; aussi me suis-je efforcé de vous 
le dire, tous ces hommes contre lesquels, à l'aide de soupçons 
et de présomptions, il serait facile de bâtir une accusation de 
constraction, tous ces hommes je ne les accuse pas. Ce que je 
voulais vous dire, c'est qu'il faut se défier des présomptions, 
quelques graves qu'elles soient. En etfet, avec des présomp-
tions, il faut chercher, raisonner, se torturer l'esprit. Que veut 
de vous l'accusation? Que vous cherchiez l'inconnu à l'aide de 
raisonnements subtils. Vous chercherez où est l'assassin , vous 
ne trouverez pas; alors vous vous abstiendrez. 

Avant de terminer, messieurs les jurés, je veux vous dire le 
fond de ma pensée, je veux que vous soyez initiés à tous nos 
tourments, à toutes nos inquiétudes. 

Hier, je me suis enfermé avec Lebeau. Le moment suprême 
approche, lui ai-je dit, ma conviction, comme homme, est 

que vous êtes coupable. Comme juge, peut-être hésiterais-je à 
vous condamner; mais comme homme, ma conviction est faite; 
alors, voyez, réfléchissez; 

Il n 'y a qu'un moyen de sauver votre tête; c'est de faire des 
aveux, et je pourrai plaider les circonstances atténuantes, et, 
j'en suis persuadé, le jury vous les accordera. 

«Eh bien! médit cet homme, dites, faites, déclarez tout, je 
vois ma cause perdue, les témoins m'accablent; mais ....je 
ne suis pourtant pas coupable...» 

J'ai cru à uu aveu, messieurs, j'y ai cru un instant, et j'ai 
été attéré quand j'ai entendu les dernières paroles. 

Alors, tout mon doute m'est revenu, et je me suis dit : Pour 
condamner dans une semblable cause, il faudrait, avec les su-
perstitions du moyen-âge, que le cadavre du meunier se levât 
ici et vint dire ; « Oui, voilà mes assassins, condamnez-les! » 

Après cette plaidoirie, qui a été écoutée avec le plus vif 

intérêt, M' Balandreau, avocat de la femme Picoche
;
 prend 

la parole et présente. la défense; puis l'affaire est renvoyée 

à sept heures du soir pour les répliques. Les répliques et 

le résumé de M. le président durent jusqu'à minuit. 

Les jurés se retirentdans la salledeleurs délibérations, et 

en sortent deux heures après avec un verdict affîrmatif sur 

toutes les questions, mais avec l'admission de circonstan-
ces atténuantes pour les deux accusés. 

En conséquence, la Cour les condamnerunetl'autre aux 

travaux forcés à perpétuité, Lebeau fond en larmes et 

pousse des sanglots, puis tout-à-coup il se tourne du côté 

des témoins et adresse d'horribles menaces à la femme 

Nozareth. La femme Picoche pleure et prononce les noms 
de ses enfants, 

A deux heures, on reconduit les condamnés à la prison, 

au milieu d'une foule encore plus compacte que dans le 

jour. ---.-> *~ "
(>
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conclusions conformes ; considérant que Banni* ■ J . 

rant à Tavernier que ses obligations 

pourvues 
1 1" 

COLONIES. — ttSCilME HYPOTHÉCAIRE. 

Le Moniteur publie le décret suivant : 

Napoléon, etc., 

Vu le décret du 27 avril 1848 portant application aux colo-
nies des dispositions du Code Napoléon concernant les hypo 
théques et l'expropriation forcée, sous diverses exceptions éta 
blies pour uue période de cinq ans, à partir de la promulga-
tion de cet acte dans les eolouies; 

Attendu que le maintien de ces exceptions est encore néces-
saire pour faciliter la libératiou des propriétaires et pour mé-r 
nager à la fois leurs intérêts et ceux de la masse des créan-
ciers ; 

Attendu qu'il y a urgence de statuer sur ce point, sans 
attendre la détermination d'attributions législatives qui doil 
être fait-: par la constitution coloniale, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1"- Les dispositions exceptionnelles des articles 2, 3, 
4, 5, 6 et 7 du décret du 27 avril 1848 sur le délais et forma-
lités relatives à la purge légale des immeubles dans les colo-
nies demeurent exécutoires pendant uu au, à parlir de l'expi-
ration de la période Ue cinq années prévue pur l'article 8 du 
môme décret, ou a parlir de la promulgation du présent dé-
cret dans la» colonies où ledit délai serait déjà empiré. 

Art. 2. JNolro. ministre secrétaire d'Etat de la marine et des 
colonies est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait eu pelait 4e Saiut-Cloud, le Ï3 mai 1853. 

Le président du Corps législatif ne recevra pas le mer-
credi 1" juin. 

— M. Montsarrat, conseiller à la Cour impériale de Pa-

ris, président des assises de Seine-et-Oise, vient de faire 

remettre à M. lemaire de Versailles une somme de 100 fr. 

qui devra, suivant ses intentions généreuses, être attribuée 

par moitié aux pauvres de la ville et aux prisonniers. 

— M. Jean-Marie Pardessus, membre de l'Institut, offi-

cier de la Légion-d'Honneur, chevalier de l'Ordre de Saint-

Michel, ancien maire de la ville de Blois, ancien député 

des départements de Loir-et-Cher et des Bouches- du-

Bhône, ancien professeur à la Faculté de droit de Paris, 

ancien conseiller à la Cour de cassation, vient de mourir 

à l'âge de quatre-vingt-un ans, dans sa terre de Pimpe-
neau, près Blois. 

M. Pardessus a publié un traité fort estimé sur le Code 

de commerce, et sa parole a fait longtemps autorité en 
cette matière. 

— La l
te
 chambre de la Cour impériale, présidée par 

M. de Vergés, a statué sur une contestation dont la solu-

tion est utile à faire connaître, parce que les éléments peu-
vent s'en reproduire fréquemment. 

M. Bunzel, fabricant de passementeries, remet, le 28 

novembre 1851, aux messageries impériales deux caisses 

d'objets de sa fabrication à l'adresse de M. Simon, à Dres-

de ; ces colis, transportés à destination par l'intermédiai-

re des messageries allemandes, sont à leur arrivée, le 5 

décembre, refusés par M. Simon, attendu que la foire de 

Dresde vient d'être close à la fin de novembre, et que la 

marchandise avait été commissionnée livrable fin no-
vembre. 

Les messageries allemandes, régies par les lois du zol-

verein, qui constituent le monopole de tous les modes de 

transport dans les mains des gouvernements allemands, 

réexpédient les deux caisses à M. Bunzel; elles arrivent à 

Paris le 12 décembre, et M. Bunzel est informé qu'elles 

sont déposées à l'entrepôt de la douane et tenues à sa dis-

position. Loin de vouloir prendre la livraison de marchan-

dises chargées des droits de douane payés à l'étranger, M. 

Bunzel a déclaré les laisser pour compte à l'administration 

des messageries, et réclamé contre elle 4,500 fr., valeur 

des deux caisses, et 300 fr. de dommages-intérêts. 

Le Tribunal de commerce de Paris a rejeté la demande 

de laisser pour compte, attendu que les colis avaient été 

présentés dans le temps prescrit pour le transport ; il a 

blâmé la réexpédition en France opérée par les message-

ries allemandes, réexpédition qu'il a considérée comme 

une faute lourde dont les messageries françaises étaient 

garantes, et fixé la réparation du préjudice à 250 fr. Enfin, 

il a rejeté la demande des messageries en paiement de 319 

francs pour frais de transport à Dresde, de retour à Paris 

et de droits de douane et de transit en Allemagne, attendu 

que ces frais, en pure perte, étaient le résultat de ce retour 
inopportun. 

Sur l'appel de l'administration des messageries impé-

riales, M' Mathieu, son avocat, faisait observer que le 

transport n'avait pu, au-delà de la frontière française, être 

exécuté que par les messageries allemandes et suivant les 

lois du pays, qui, en établissant le monopole de l'Etat, ne 

leur laissaient pas le choix d'un intermédiaire, et qui, 

d'autre part, autorisaient, en cas de refus du destinataire, 

à retourner les colis sans avis préalable à l'expéditeur. 

L'avocat ajoutait que M. Bunzel n'ignorait pas ces con-

ditions et ces risques du transport à l'étranger, et qu'il ne 

pouvait se prévaloir de l'usage français de ne pas réex-

pédier sans avis préalable, et d'entreposer, en attendant, 
la marchandise. 

Mais, sur la plaidoirie de M" Allou pour M. Bunzel, la 
Cour a confirmé le jugement. 

—■ Le 18 décembre 1851, en pleine Bourse, M. Dupuis 

a donné à M. Tavermer, agent de change, l'ordre de ven-

dre pour son compte 40 obligations romaines au cour mi-

nimum de 80 fr., en lui annonçant qu'il s'agissait d'obli-
gations anciennes. 

M. Tavernier exécuta l'ordre de M. Dupuis, qui passa le 

lendemain dans les bureaux de M. Tavernier pour remet-

tre les titres vendus la veille, lesquels devaient être remis 

à l'agent de change acheteur; mais les titres furent refu-

sés par le motif qu'ils étaient dépourvus de coupons d'in-

térêt et qu'il était d'usage à la Bourse de ne jamais vendre 

cette sorte de valeur sans qu'elle ait au moins encore un 
coupon d'intérêt attaché après elle. 

M. Dupuis se voyant repoussé chez M. Tavernier, M. 

Dupuis qui avaitquelques jours auparavant, sans éprouver 

de difficultés, négocié des obligations comme celles qu'on 

refusait de lui prendre, alla trouver un autre agent de 

change qui les lui vendit en Bourse le 20 décembre même 
mois. 

Cependant M. Tavernier, qui avait vendu quarante obli-

gations anciennes, le 18 décembre, avait à les livrer; il écri-

vit à M. Dupuis de lui faire une livraison régulière de ses 

titres; il lui fit ensuite une mise en demeure, puis se pour-

vut en référé pour se faire autoriser à racheter aux risques 

et périls de qui il appartiendrait les quarante obligations 

anciennes qu'il lui fallait livrer. Celte autorisation lui ayant 

été donnée le 27 décembre, le même jour, il lit à la bourse 

cette opération, mais à un cours bien supérieur à celui de 

la vente du 18 décembre, ce qui produisit une différence 
de 3,795 fr. 25 c. 

C'est alors que M. Tavernier réclama cette différence 

de M. Dupuis qui la lui relusa, et dont la défense fut ac-

cueillie ensuite par jugement du Tribunal civil de la Seine 

du 10 juin 1852, lequel se fonda sur ce que les obligations 

romaines se négociaient à la Bourse pourvues et dépour-

vues de coupons, mais alors à des cours différents ; que 

Tavernier qui le savait aurait dû s'informer de l'état de 

celles de Dupuis avant de faire son opération, d'où il sui-

vait qu'il ne pouvait se plaindre de la perte qui était ad' 
venue. 

M. Tavernier a interjeté appel de cette décision. 

M* Nicolet, son avocat, a soutenu, avec un certificat 

du syndic des agents de change près la Bourse de Paris, 

que l'usage est de ne pas vendre en Bourse des obligations 

non pourvues de coupons, que M. Dupuis connaissait cet 

usage, et que le minimum de 80 fr. par lui fixé en était la 

preuve, car c'était le cours du moment, mais seulement 

pour les obligations pourvues de coupons, le cours des 

autres étant nécessairement plus bas. D'un autre côté, M. 

Dupuis ayant déjà vendu ses titres par le ministère de M-

Tavernier, pouvait-il les vendre ainsi le surlendemain par 

le ministère d'un autre agent ? Evidemment non ; son de-

voir était du procéder régulièrement, de mettre M. Taver-

nier eu demeure de recevoir ses titres, et de se faire auto-

riser à les vendre si celui-ci persistait à ne les point ac-

cepter ; c'est ce qu'a fait M. Tavernier Oui s'est mis à l'a-

bri de toutes critiques, quand il a voulu acheter quai aille 

autres obligations pour lui tenir lieu de celles de M Du-
puis; c'est ce que devait faire M. Dupuis, et alors M. Ta-

vernier n'aurait peut-être plus le droit de se plaindre. 

Mais la C«ur (4" chambre), présidée par M. Ferey, après 

avoir entendu M' Victor Lefranc, avocat de M. Dupuis, et 

U> Portier, aubalitul de M. le procureur-général, en ses 

vait suffisamment averti quelles étaient de 

coupons, puisque leoernier avait été détaché f» r- J 

bre précédent; qu'il avait su dès-lors oh'il
 v
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viennent demander au Tribunal, l'une la condamnât ' 
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Le Tribunal, après avoir entendu M
e
 Rivière pour 1' d 

ministration des pompes funèbres, et M" Bu'sson 

M. D..., a jugé que les offres étaient régulières et iibérT 

toires; qu'il était résulté de la non-livraison du coussin 

préjudice dont il était dû réparation à M. D... et a c
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damné M. Vaflard à lui payer la somme de 20 fr PI o 
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— Le Tribunal de simpie police, dans ses audiences 

des 9, 11, 12, 13, 18, 19, 20 et 27 mai, a prononcé les 
condamnations suivantes : 

Frelon, marchand de vin épicier, rue de l'Etoile, 3 vin 

falsifié, 6 fr. d'amende, effusion du vin devant le Jardin-
des-Plantes; 

Veuve Désirée Linger, confectionneuse, rue Coquenard 

5, exercice de la cartomancie, par défaut, cinq jours d'e 
prison et 15 fr. d'amende; 

Femme Dupré, rue de Paradis-Poissonnière, 40, exer-

cice de la cartomancie, deux jours de prison et 15 fr. d'a-
mende. 

Dans la même audience, de nombreuses condamnations 

ont été prononcées contre des charretiers et cochers pour 

infraction à la loi sur les mauvais traitements exercés sur 

les animaux. Nous publions ces condamnations dont la 

connaissance peut être utile aux maîtres dans le choix de 

ceux à qui ils confient la conduite de leurs animaux. 

Louis Aubert, chez M. Chouan, à Vanves, route de Mont-

rouge, 10, par défaut, 10 fr. d'amende; 

Pierre Bairé, chez M. Pinjon, à Clichy-la-Garenne, rue 
de Marthe, 4, par défaut, 8 fr.' d'amendé ; 

François Dugué, chez M. Debroz jeune, à Gentilly, un 
jour de prison et 10 fr. d'amende; 

Bicquelle, chez M. Direz, entrepreneur de roulage, rue 
du Ponceau, 29, 6 fr. d'amende; 

Michel Rebillat, chez M. Direz, 6 fr. d'amende; 

Charles Frémy, chez M. Ménager, voiturier à Gentilly, 

par défaut, un jour de prison et 10 fr. d'amende ; 

Boisgontier, chez M. Bonnaire, commissionnaire de 

roulage, rue Saint^Martin, 295, par défaut, 8 fr. d'amende; 

Alexandre Duval, chez M. Chappez, me Saint-Paul, 2, 
6 fr. d'amende ; 

Jean Andry, chez M. Bordelienne , entrepreneur de 

terrassements à Montrouge, chaussée du Maine, 60, par 
défaut, 10 fr. d'amende ; 

Charlemagne Dumont, chez M. Lallemand-Demerson, 

entrepreneur de l'enlèvement des boues, à La Chapelle, 

Grande-Rue, 85, 10 fr. d'amende ; 

Ambroise Fortin, chez M. Dutrail, rue Lafayette, 47, 
6 fr. d'amende ; 

Denis Guiot, chez son père, voiturier à La Villette, quai 

de la Seine, 46, par défaut, 10 fr. d'amende ; 

Henri Maës, cocher de cabriolet mylord, n° 2845, a 

Vaugirard, rue de l'Ecole, 75-77, 8 fr. d'amende; 

Maurice Watter, marchaud de chevaux, écurie rue 

d'Angoulême-St-Honoré, 15, par défaut, 6 fr. d'amende; 

Philippe Battendier, cocher, n° 993, chez M. Dulfoz, rue 

de La Chapelle, 15, 6 fr. d'amende ; 

Ferry, chez M. Ledru-Obry, messager à Beauvais, par 

défaut, 10 fr. d'amende ; 

Auguste Lechard, courtier en chevaux à Chatou, par 
défaut, 10 fr. d'amende ; 

Normand, chez M. Breton, à Loudan, par défaut, 10 
francs d'amende ; 

Louis Lainé, chez M. Hude, cultivateur à Me-Adam, 

par défaut, 10 fr. d'amende ; 

Gilles Ledormeur, cocher du ca cabriolet n° 3976, aux 

Batignolles, par défaut, un jour de prison et lô fr- da-
mende ; 

Marie Brèche, chez M. Revel, à La Chapelle Saint-De-

nis, rue Neuve-de-la-Goutte-d'Or, 4, 10 fr. d'amende ; 

Chassagnon, chez M. Richer, entrepreneur de vidan-

ges, boulevard Montmartre, 10 fr. d'amende ; 

Toulouse, chez M. Picom, entrepreneur des arrosemem» 

publics, à Gentilly, route de Fontainebleau, 12, ™K* 
aux agents, par défaut, deux jours de prison et 5 fr. d 

mende ; . 

Louis Maubuisson, boucher à Puteaux, présentement 

Gentilly, par défaut, 18 fr. d'amende. 

— La promenade des Champs-Elysées, déserte pendant 

la mauvaise saison, reprend son joyeux aspect
avec 

beaux jours. Les arbres ont revêtu leur feuillage,
 les
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tits oiseaux font entendre leurs gazouillements, les 

vetles des cafés-concerts leurs chansons, les sonn !gr 
des marchands de coco leur lintin, polichinelle sa
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rouée et les marchands leurs mille cris divers : A JJLJL^ 

che, qui veut boire! — A tous coups l'on gagne; a> > 

mesdames, faites tirer des macarons à vos petits en
 ( 

— Voilà le plaisir ! — Via la fabrique, la renommées . 

Ce dernier cri est celui des marchands de pain d p » 
depuis l'opulent et frais étalage de cette denrée jusq 

l'humble éventaire sur lequel grillent au solod et se ^_ 

poudrent de poussière quelques malheureux
 Ttt
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rivés au dernier ternie de dessiccation, c'estunitorm 

n La fabrique, la renommée !» dès q
u
''' 

Les enfants connaissent bien ce cri; aussi, , 

retentit, il est rare qu'une voix enfantine n'y rep
 gU 

aussitôt par : « Papa, un pain d'épice! — T'en a^ 

un, dit le papa Bilthuzar. — J'en veux un autre- .,
en 

modère toi, tu te (crus mal au ventre. — ],
am

;.P, '„ ôleu-

Tu m'ennuies. — Hi hi hi, fait 1 f
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}J^eo*» veux. 

rant. — Loco, je vas te nene 

paternelle, qu'il trouvait sans doute fort peu pâte" 
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Me ses cris. « Achète-lui donc un pain d'épice, 

n — Je n'ai pas de monnaie.—Eh bien, chan-

t
 maniai •

 mr
,,-,,(. Un

 a
 cette scène, tire une pièce 

* "
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je sa'poche, la donne à In marchande de pain 

"l i disant de lui rendre 19 sous, choisit un pain 

i'if'^T donne à Coco, qui cesse de pleurer, puis tend 
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 rcce
voir sa monnaie. « Qu'est-co que vous 

^9 iiHa marchande. — Moi, je veux ma monnaie. — 

naie ? — Mes 19 sous, je vous en ai donné 20. 
\\ 0 mouii'»"' P 16

 '"ne m 'avez rien donné du tout. 
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 Baltbazar, déjà vexé de dépenser un sou, jette 

leP
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 e en

 voyant que le caprice de Coco allait lui 

V el
 franc. La marchande riposte ; un tlux de paro-

.^
ler U

" liaues d'invectives, s'échappe de part et d'au-

^'r^gs agents arrivent, et, pour achever de le met-

- i n'nne humeur, on flanque le père de Coco au pos-
:e
 ^ i este deux heures. Il est conduit de là chez le 

?
'- aire de police qui, après l'avoir entendu, le met 
!lllll5
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'. l'accompagne jusqu'à la boutique de la mar-

$AàL pa»" d'épice, vérifie l'argent de celle-ci, et n'y 
3
 as une seule pièce d'un franc; mais Balthazar, 

^Luhazar et M. Coco Balthazar affirment tellement 

f ^
a
 ,,

s
 i

a
 pièce, que le commissaire de police fait 

'? * son tour la marchande, qui comparaît aujour-

^devant la police correctionnelle sous prévention d 'a-

•
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 r révenue déclare se nommer femme Rigolot. 
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am
ille Balthazar est à l'audience, pour écraser 

T
«n témoignage, le seul du reste qu'elle puisse pro-

la marchande de pain d'épice 

p lihazar père ne s'est pas calme avec le temps; il 

lible tou' aussi exalté que le jour où il a perdu ses 

'\l expose sa plainte, comme nous l'avons racontée plus 

""f* «revenue nie purement et simplement avoir reçu la 

., 'jg i fr,, et elle invoque comme preuve l'absence de 

^te nièce de cette valeur, constatée dans l'examen tait 

I"!!, le commissaire de police. 

Balthazar : Elle 1 a avalée, Coco 1 a vue. 

O)co ■■ Ah!
 vou

>>
 mo

'
 ze

 l'
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 vut

e,alle l'a manzée. 

Balthazar : Approche dire ça à ces messieurs. 

1/ le président : Non, c'est inutile. (A la prévenue) :Vous 

aï
ez déjà été condamnée à trois mois pour vol? 

' la prévenue : Ah! oui, c'est une camarad la prévenue : An; oui, cesi une camarade qui m'a 

oloogée dans ce point là, que j'en étais innocente comme 

Lotir d'aujourd'hui, où monsieur voudrait m'y plonger 

encore; je suis innocente! 

Coco, criant : Aile l'a manzée! 

Le Tribunal, à défaut de preuves, acquitte la femme Ri-

Balthazar : Viens m'en redemander des pains d'épices, 

galopin ! 

- C'est pour la première fois qu'un soldat du régiment 

des guides comparaît devant le Conseil de guerre. Augus-

le Louvet, cavalier dans un régiment de chasseurs, après 

avoir servi honorablement pendant sept ans pour son 

compte, remplaça au corps un jeune soldat de la classe de 

1851. L'organisation du régiment des guides lui ayant 

inspiré le désir d'entrer dans ce corps, il sollicita son 

ïàrigement, et, en vertu d'une décision ministérielle, 

ii fut admis à changer d'arme et d'uniforme. Malheureu-

sement cette mutation ne lui a pas été favorable; sa con-

duite, qui jusque-là avait été sans reproches graves, a 

subi une transformation qui lui a mérité de nombreuses 

punitions disciplinaires, et le corps des guides a cessé 

il'avoir pour lui des charmes. 

Le 12 avril dernier, Louvet résolut d'eu finir avec ce 

seau régiment ; il alla s'installer à la cantine, et lorsqu'il 

en sortit avec son camarade Chovel, il se mit à crier qVi 

ne voulait plus faire partie des guides. Arrivé dans la 

ckmbre, il brisa ses armes et déchira une partie de son 

uniforme. C'est pour répression de ces faits qu'il a été 

amené devant le 1" Conseil de guerre, présidé par M. le 

colonel Titard, du 16" régiment de ligne, sous la préven-

fiOd de dissipation d'effets d'armement et d'équipement 

qui lui étaient confiés pour son service, délit prévu par la 

loi du 15 juillet 1829. 

M. leprésident au prévenu : Reconnaissez-vous ces pis 

tolets et ces débris d'uniforme déposés sur le bureau ? 

le prévenu •■ Oui, mon colonel, ce sont ceux qu'on m'a 

donnés aux guides quand j'y suis entré. 

M. leprésident: Vous les avez mis dans un bel état 

'«us ne savez donc pas que c'est un acte de lâcheté que 

iommet tout soldat qui détruit ses armes? Quels motifs 
iv

ez-vous eu pour vous porter à une telle destruction ? 

Le prévenu : Je ne sais pas, colonel. Je crois que c'est 

!*Mque, ne me plaisant plus dans le corps des guides 

I? 1
 voulu m'en faire renvoyer pour aller dans un autre ré-

Nent. 

ï le président : C'est une singulière manière d'agir, 

'"us avez dissipé l'argent de votre remplacement en folies, 

^ après avoir sollicité votre incorporation dans un corps 

nouvelle créÉion, vous ne voulez plus y rester, dites 

c'est incompréhensible de la part d'un homme qui 
l0l

Ve déjà huit années de service. 
ie

 prévenu ; C'est vrai, je comprends aujourd'hui tout 

-^'e ma conduite a de bizarre, et j'en demande pardon 

* Conseil. 

M. k président : Les juges apprécieront votre repentir 
4 Peu tardif. 

J V/wù/gj témoin ; Lorsque Louvet est venu dans la 
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 dans une grande fureur; il ne ces-

^3 répéter : « Vous allez voir, mes amis, comment on 
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asse des guides, » et alors il sauta sur son sabre 
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 sachant ce qu'il voulait faire, nous res-

IOUS ébahis; mais Chovel, son camarade, se précipite 
et

 le désarme. Louvet, de plus en plus en colère, 

ses pistolets par le canon, et frappant avec viole, 
er,Jce Sur

 une table, il le fait voler en éclats, en s'é-
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 « Voilà le chemin pour sortir du régimen po 

moment, le maréchal-des-logis-

chef étant arrivé, il ordonna que l 'on mît Louvet à la salle 

de police. Celui-ci parut obéir, mais au lieu de pren Ire sa 

petite tenue pour aller en prison, il se saisit des autres 

habillements; puis prenant le pantalon, il le mit sous ses 

pieds par une extrémité, le lira par l'auire et le lacéra en 

deux parties. Le maréchal-des-logis lo lit arrêter sur-le-

champ, et pendant qu'on l'emmenait à la prison du corps, 

Louvet répétait son mot favori : « C'est ainsi qu'on se dé-

barrasse des guides. » L'émotion que produisit parmi 

nous cette insubordination ne tarda pas à se calmer et 

tout rentra dans l'ordre. 

M. le président au prévenu : Q'avez-vous à dire? Vous 

voyez avec quelle opiniâtreté vous avez commis le délit 

qui vous a l'ail venir ici. 

Le prévenu : Jé n'ai rien à dire; j'étais résolu à quitter 

le régiment. 

Le Conseil entend plusieurs autres témoins, qui repro-

duisent à peu près dans les mêmes termes la déposition 

du guide qui vient de faire sa déclaration. 

M. le commandant Delattre, commissaire impérial, a 

soutenu la prévention, et a engagé le Conseil a se mon-

trer sévère pour de tels actes d'indiscipline. 

La défense a été présentée par M' Dudouy. 

Le Conseil déclare Louvet coupable de dissipation d'ef-

fets d'armement et d'équipement, et le condamne à la 

peine d'une année d'emprisonnement. 

A l'expiration de la peine, Louvet sera satisfait; il ne 

rentrera pas dans' le régiment des guides, mais il sera en-

voyé en Afrique dans les bataillons disciplinaires dits les 

zéphyrs. 

— Hier, un accident qui aurait pu avoir des suites plus 

graves, et dont la cause est jusqu'à présent inexpliquée, 

est arrivé à un train de Versailles, rive droite, sous le nou-

veau souterrain construit à la sortie de la gare Saint-La-

zare. 

Un wagon découvert, placé dans le milieu du train, a 

déraillé au passage d'une aiguille, et est tombé sur la voie. 

Sur les quarante personnes qui se trouvaient dans la voi-

ture, deux seulement ont été grièvement blessées, et deux 

autres contusionnées. Le train a été immédiatement refor-

mé et est parti pour Versailles. La circulation n'a point été 

interrompue, malgré le nombre considérable des voya-

geurs qui ont dû être transportés dans la journée pour as-

sister à la revue et aux courses. (Patrie.) 

—■ Aujourd'hui vers midi, au moment où une pluie d'o-

rage ralentissait sur le pont d'Austerlitz la circulation qui 

y est ordinairement très active, une jeune fille paraissant 

appartenir à la classe ouvrière, enjambant tout-à-coup le 

parapet, s'est précipitée dans la Seine avant que personne 

n'eut eu le temps d'accourir pour s'opposer à sa funeste 

action. 

Déjà cette malheureuse avait disparu à tous les yeux et 

était entraînée par le courant, très rapide en cet endroit, 

lorsqu'un jeune homme élégamment vêtu, qui passait en 

ce moment, ôta son paletot, qu'il pria un des assistants de 

lui rapporter sur la berge, et, piquant une tête dans la di-

rection où avait disparu la pauvre fille, s'élança courageu-

sement à son secours. 

Un assez long temps s'écoula sans qu'on le vît reparaî-

tre, et déjà l'inquiétude gagnait les spectateurs, lorsqu'on 

le vit remonter à la surface, reprendre sa respiration, puis 

nager vigoureusement vers un point où il plongea de non 

veau. Cette fois, une demi-seconde à peine s'écoula, après 

laquelle on le vit reparaître ramenant la jeune tille et se 

dirigeant vers le quai, où bientôt après il la déposa. 

Tandis qu'on s'empressait autour de }a jeune ouvrière 

qui revint bientôt à elle, et que l'on se disposa à transpor-

ter à la Salpêtrière pour y recevoir les soins que réclamait 

son état, le jeune homme remettait tranquillement son pa 

letot et reprenait son parapluie et son chapeau qui lui 

avaient été fidèlement rapportés. Il disparut ensuite sans 

vouloir dire son nom ni indiquer son adresse, refu-

sant la prime de sauvetage que le commissaire de police, 

déjà prévenu, Ini offrait. Ce jeune homme demanda seule-

ment si l'on savait quelle était celle qu'il venait d'arracher 

à une mort certaine, question à laquelle celle-ci répondit 

elle-même qu'elle se nommait Virginie A...; qu'elle était 

âgée de dix-sept ans, polisseuse de son état, et logée rue 

Portefoin, n° 5. 

Ce serait, paraîttrait-il, à un dérangement momentané 

des facultés mentales qu'il faudrait attribuer celte tentative 

de suicide. 

— Le commissaire de police de la ville de Saint-Denis 

a été appelé hier à constater un suicide dans des circons 

tances très singulières. Un nommé D..., ouvrier en laines, 

qui manifestait depuis longtemps un profond dégoût de la 

vie, venait d'être trouvé dans son logement, rue du Clou-

Fourré, 5, pendu au moyen d'une corde qu'il avait enlevée 

à une, horloge dite coucou, et qu'il avait attachée, après y 

avoir fait un nœud coulant, au pied de sou lit. Le corps de 

cet homme était presqu' entièrement étendu à terre, et " 

fallait qu'il eût pesé de tout son poids, et avec persistan-

ce pour déterminer la strangulation. Cet homme, par ex-

cès de précaution, s'était en. outre fortement lié les jam-

bes avec son mouchoir, sans doute pour ne pas pouvoir 

se relever..-
waMaaaM 

— Beaucoup de personnes ont conservé l'habitude, poul-

ies peines pesées de charcuterie, d'épicerie, de beurre, 

elc, de demander un quarteron ou quart d'ancienne li-

vre. Des marchands abusent de la confiance des person-

nes illettrées ou des enfants pour ne mettre alors dans la 

balance que deux poids, représentant 120 grammes, au 

lieu des trois poids qui produisent les 125 grammes de-

mandés. D'après la loi du 27 mars 1851, cette réduction 

sur la quantité de poids nécessaire entraîne des poursuites 

correctionnelles et expose les marchands à une condam-

nation qui peut s'élever à un an de prison et à 1,000 fr. 

d'amende, en outre de l'affichage du jugement aux frais 

du délinquant. 

Le Tribunal correctionnel vient de condamner à quinze 

jours de prison et 50 fr. d'amende un charcutier qui, pour 

vendre un quarteron de lard, n'avait mis que deux poids 

dans la balance, bien que la marchandise, avec le trait ou 

bon pouls, pesât bien tes 125 grammes demandés. On ne 

saurait irop engager le public, qui, avec les marchands, 

doit faire sa police lui-même, à exiger, en pareil cas, ttàià 

l'on mette dans les balances les trois poids nécessaires, e! 

en cas de refus à porter plainte immédiatement chez le 

commissaire de police. C'est le seul moyen de faire cesser 

la fraude-tant qne l'on ne voudra pas prendre l'habitude, 

pour les petites pesées, d'acheter à l'hectogramme, afin de 

rentrer dans l'esprit du système métrique. Au reste, des 

ordres ont été donnés pour que les marchands soient ri-

goureusement surveillés dans la vente au détail, et la jus-

tice sévira contre ceux qui,persisteraient à tromper le pu-

blic de cette manière. 

DÉPARTEMENTS. 

RHÔNE (Lyon). — Le Salut public d*u 29 mai donne les 

détails suivants sur l'assassinat de deux gendarmes : 

« Un vol à l'américaine avait été commis à Saint-Sym-

phorien-en-Laye. Deux gendarmes, dans la pensée de sai-

sir plus facilement les voleurs, eurenUa malheureuse idée 

de se vêtir en bourgeois et de se mettre en campagne sans 
armes. 

«Ils trouvèrent dans un cabaret d'Amplepuis 'trois 

étrangers, un Prussien, un Autrichien et un Polonais, par-

lant tous trois allemand. Les gendarmes les conduisirent 

devant le maire, bien qu'ils eussent des passeports en rè-

gle. Ce dernier, ayant quelque raison de les croire auteurs 

du vol, les maintint en état d'arrestation. 

« C'est en traversant le bois de la commune de Four-

neaux qu'ils assaillirent les deux militaires désarmés. L'un 

a été trouvé mort, percé de huit coups de couteau ; le ca-

davre du second portait dix-neuf blessures. 

« Une personne a dit avoir rencontré un peu plus loin, 

sur la grande route, trois individus, qu'on suppose être 

les assassins; un d'eux était porté sur les épaules de ses 

camarades, circonstance qui autorise à penser qu'il avait 

été blessé dans la lutte avec les gendarmes. A rapproche 

du voyageur, ces inconnus ont déposé à terre leur com-

pagnon, qui s'est mis à marcher appuyé.sur leurs bras. 

« Les signalements de ces malfaiteurs ont été envoyés 

dans toutes directions. » 

ÉTRANGER. 

AUTRICHE (Vienne), 22 mai. — Depuis quelque temps il 

ne cesse d'arriver, de tous les points de l'empire, au mi-

nistère de Injustice, des pétitions collectives où l'on se 

plaint de ce que les Tribunaux criminels inférieurs et su 

péricurs prononcent trop d'acquittements ou appliquent 

des peines trop douces pour les délits et crimes contre les 

propriétés, ce qui, au dire des pétitionnaires, compromet-

trait gravement la sûreté publique. 

a Le ministre de la justice, ayant reconnu que ces plaintes 

n'étaient pas sans fondement, vient d'adresser aux Tribu-

naux criminels de tous les degrés une circulaire portant 

que ce n'est qu'exceptionnellement, et lorsqu'il y a de 

puissantes raisons qui militent en faveur des accusés, que 

les Tribunaux peuvent exercer le pouvoir discrétionnaire 

que leur donne la loi de 1849, de modérer les peines por-

tées par les lois ou d'absoudre entièrement les prévenus, 

et que désormais, toutes les fois que les juges, dans leur 

âme et conscience, croiront devoir s'écarter de la lettre de 

la loi, il devront motiver avec les plus grands détails celte 

mesure, et, en outre, en faire un rapport spécial au minis-

tère de la justice. . ' " 

— ROYAUME DE SAXE (Dresde), 24 mai. — Sur la de-

mande unanime des fabricants, manufacturiers et négo-

ciants de Dresde, de Leipsiek, de Chemnitz, de Plauen, de 

Zittau et de plusieurs autres villes, notre gouvernement a 

pris la décision de créer des Tribunaux de commerce dans 

tous les grands centres manufacturiers du royaume. 

Le ministre de la justice a déjà nommé une commission 

pour élaborer un projet de loi sur la formation des Tribu 

naux de commerce, et un projet de loi de procédure com 

merciale. 

Cette commission se compose de douze membres, dont 

huit légistes et quatre commerçants et industriels. 

AVIS. 

Le public est prévenu que l'exposition des ouvrages des ar-

tistes vivants aux Menus-Plaisirs, faubourg Poissonnière, est 

publique tous les jours de la semaine de dix heures à quatre 

heures, excepté les lundis et jeudis, jours réservés à 1 IV. par 

personne; les lundis, l'exposition est ouverte de une heure à 
cinq heures. ~-

En outre, tous les matins de huit à dix heures, excepté le 

lundi, les salles sont ouvertes moyennant une rétribution de 
1 franc. 

Bourse de ParlM «.in 30 Mal 1853, 

AU COMPTANT. 

3 OpO j. 22 juin 79 30 

4lr2 0[0 1852 102 30 

4 1)2 0(0 i. 22 mars. 

4 0|0 j. 22 mars...... — -

Act.,.. de la Banque. 2C97 50 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Ohl. de la Ville — 

Dito, Emp. 2S mill... ~ 

Dito, Emp. 50 mill.. 1290 

Rente de la Ville — 

Crédit foncier 

Société gén. inolul. . 8iS 

FIWBS ÉrUHcnit. 
3Jit) belge îajû.™. 
Naples (C. Kotsch.).. 

Emp. Piémont 1830. 

Piémont anglais 

R line, Sôqoj. déc. 

Emprunt romain... 

AVIS. 

L'entrée de l'étude de M*- Prestat, notaire, ci-devant rue 

de la Monnaie, 19, est actuellement rue de Rivoli, au coin 

de la rue de la Monnaie. 

— — | Caisse hypothécaire.. — — 

— I Quatre Cane ux 1025 — 

| Canal de '.{;., .rgogne. 

.98 — | . VALtUiij-JUV£ll££8. 

ll'tj 2.5 I Il.-Fourn. de Kong. . 

93 — | Tissus à 'e tin Slabèrl. 

97 i\i \ Lin Cohin 

— — | Mines de la Loire. . . 750 — 

— - | Bocks-Napoléon 265 — 

TERîiÉ. 
| Cours , 

79 2; 

Plus 

haut. 

3 Oit) ! 70 2§ ! 80 63 

4 \\i 0[9 1852 I lOi 50 ÎÔ2 6*0 
fin«pru.at du Piémont (1<vi9) . | y» 25 

Plus I Dern. 

bas. I ccur*. 

"ÏÏI û8î 79M5» 
m 30:102 30 

CHEMINS BE FER COTÉS AV PAKQBET. 

lirEpi—-i rrr-wiiBmn Tin—nTm 
Saint-Germain — — 

Paris à Orléans. . . . 1075 — 

Paris à Rouen 1100 — 

Rouen au Havre. . . . 520 — 

Strasbourg à Baie. . . 360 -

Nord 895 — 

Paris à Strasbourg. . 91 2 50 

Paris à Lyon 935 — 

Lyon à laMéditerr.. 755 — 

Ouest 760 — 

ParisàCaeuetCherb 630 -

Dijon à Besancon. .. . 

Midi 630 — 

Momereau à Troyes. 440 — 

Dieppe et Féoatnp. . . 350 — 

Paris à Sceaux — — 

RlesmectS-D.àGray. 545 — 

Versailles (r. g.). .. . — — 

Bordeaux à la Teste. 300 — 

Charleroy — —. 

I Central Suisse — — 

I Grand'Conibe 

AVIS AU PUBLIC. 

Notre journal publie tous les mardis, à sa quatrième page 

un tableau par ordre alphabétique des professions et des prin-

cipales maisons de commerce de Paris, des départements et de 

l'étranger. Nous engageons vivement les acheteurs à consulter 

ce tableau qui les conduira directement à l'adresse des pre-

mières maisons dans tous les genres de commerce ou d'indus-

trie et leur indiquera surtout celles qui ont adopté une spé-
cialité quelconque. 

C'est à la fois pour eux un almanacb utile et une garantie 
pour bien s'adresser. 

S'adresser 6, place de la Bourse, chez MM. Eslibal et fils. 

— GYMNASE — Au bénéfice de Lafontaine, dernière repré-

sentation de Philiberte et de Un fils de famille. Intermède par 

Morelli et M'"" Laborde. Mercredi, 1" représentation de Un 

ménage à trois, comé.lie-vaudeville en 2 aeies, par Geoffroy 

L-sueur, Armand, M
11

'
5
 Figeac et Judith. Jeudi, pi* les dé^ 

buis de la sénora Petra Camara, du sénor Guerrero et de la 

compagnie des danseurs espagnols, 1" représentation des Folies 
d'Espagne, vaudeville en 2 actes. 

— La Société d'harmonie (organisation instrumentale de 

M. A. Sax) donne, jeudi prochain 2 juin, pour la clôture des 

tètes de jour au Jardin d'Hiver, sa grande solennité musicale 

avec le concours de M"" Bertini, Mil. Coulon, Cornélis et G* 

Sconcia, violoniste américain. — L'inauguration des têtes du 

soir est fixée au 15 juin. -Ou délivre des billets d'avance au 
Ménestrel, rue Vivieune2 bis. 

— RANELAGII . - C'est jeudi prochain , 2 juin , qu'à lieu la 

première grande fèie de nuit, dans laquelle il sera tiré une 

tombola entièrement composée de chinoiseries de prix. 

SPECTACLES DU 31 MAI. 

ÔrtHKT
-
!. - 1S6O ÔûC' -ut' *»• ■< ^ïriwars 

FRANÇAIS. — La Camaraderie, les Lundis. 

Oreiu-CoMiQUE. — L'Epreuve villageoise, Galathce, l'Ombre 

ODÉON .— L'Honneur et l'argent, la Coupe enchantée 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — Le Postillon, l'Organiste. 

VAUDEVILLE. — Les Filles de marbre. 

VARIÉTÉS. — Les Femmes du monde, la Table tournante 
GYMNASE. — Philiberte, un Fils de famille. 

PALAIS-ROYAL . - Coup de vent, Quand on attend sa bourse. 
POKTE-SAINT-MARTIN. — Le Vieux caporal. 
AMBIGU. — Le Ciel et l'Enfer. 

GAITÉ. — Les Œuvres du Démon, M. Sands. 

THÉÂTRE NATIONAL. — Les Pilules du Diable ' 

CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE (Ch.-Elysées). _ Soirées équestres. 

COMTE. — La l'ee Poulette, la Folie, Fantasmagorie 

FOL, ES .— Le Seciet du soldat, Faute de mipux le Mari 

DÉLASSEMENS-COMIQUES. — Voisins, Homme seul', Chenaoàn 

BEAUMARCHAIS. — Printemps, André. ' 

LUXEMBOURG. — Lune de miel, Croque-Poule, Table tournante 

HIPPODROME. — Exercices équestres les dimanches, mardis 
jeudis et samedis. ' 

ARÈNES IMPÉRIALES. — Les dimanches et lundis, fêles éques-
tres et m iniques. 

THÉÂTRE DE ROBERT-IIOUDIN (Palais-Royal). — Tous les soirs 
séance à huit heures. * 

IARDIN MABILE. — Soirées dansantes les mardis, jeudis, same-
dis, dimanches. 

CHÂTEAU DES FLEURS. — Les lundis, mercredis, vendredis et 
dimanches. 

PARC ET CHÂTEAU D'ASNIÈRES. — Fêtes dansantes et musicales 
tous les jeudis et dimanches. 

DIORAMA DE L'ETOILE (grande avenue des Champs-Elysées, 73). 

— Tous les jours de 10 h. à 6 h., le Groenland et une Messe 
de minuit à Rome. 

•.•'-Tgg:^? W»ili --!OwyBro^yCTwr.w.T r*w»c.->' 

TABLK DES MATIÈRES 
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M Là GAZETTE DES TRIBBHMï, 
Année 1852. 

Vrlx : t»aris, © fr.; département!, 6 fr. «O e. 

Au bureau do la Gazette des Tribunaux, rue du Harlay-

du-Palais, 2. 

Imprimerie ele A. GCYOT ruo Neuve-des-Mathurins 18. 

V«ute* immobilière! 
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^ MAISON ET TERRAIN. 
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 *»' PLUl'dUG, avoué à Paris, rue 

Vent» « ,• Théveuot, 16. 
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'ou, aux criées du Tribunal de 
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^"'ier lot.. 
Mises à prix. 

7 ,000 fr. 

1 ,500 fr. 

n
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 Audit M* PLotm i: ; 

«sauueaux, notaire à Paris, rue de 

(773) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES, 

TEKRE ET CHATEAU D ORCHER, 
A l'embouchure de la Seine, près Harfleur. 

Adjudication, le 21 juin 18S3, en l'étude cl par 

le ministère de M' BÉB tB», notaire au Havre, 

et en présence de M" liKl<"K«»'KB, notaire à 

Moulivilliers. 

Des TlittBE et CHATEAU »'OBClllîK, 

situés à Confreville l'Orcher, près llarlleur, ar«ui-

dissement du Havre. 
Celle terre consiste en château avec parc, jar-

dins, termes, bois d'un revenu de 40,000 fr. envi 

rot), à peu près le môme depuis 1813 ; terrasse 

dominant l'embouchure de la Seine et les ports du 

Havre, Harfleur et Honneur. Le premier lot com-

prend le château, le parc, les jardins, des bois et 

des fermes d'un seul ensemble, cl d'un revenu de 

H l)i O fp, •■Tfimtl. Les autres lots consistent en 

fermes de 4, 3 et 7,000 francs de revenu. 

Le château «l'Orcher est a quinze minutes de la 

station d'Uarlleur, et par là à cinq heures de 

Pans. 

S'adresser pour les renseignements : 

A Pans • 1" A 11" UOHUEUlil»*, nolaire, rue 

Sle Anne, 0i) ; 
i' A M* Duoleux, notaire, rus de Ghoueul, 16; 

3° A M. Dauchez-Héinar, propriétaire, rue 
St-Guillaume, 12; 

4° A M. Reboul de Fpntfreyde, avocat, rue de 

Grenelle St-Germain, 80; 

S" A M. Fauconnier, avocat, rue Jacob, 41 ; 

6° A M. Bardin, rue Neuve-des-Mathurins, 44; 

A Moulivilliers : A H" IiEVCilIVHHi, notaire; 

Au Havre : A M' UËUAItU, notaire; 

Et pour visiter les immeubles, à Ureher, au 

château, à M. Lequesne, régisseur. (667) * 

BREVETS. 
Etude de SI' EEVÉBIJKE DE HT II Al II. 

avoué ;i Paris, rue Neuve.-Sl- Kusiache, 45. 

Voûte en l'étude de 11" IHiAttlt'ÏMT, notaire 

à Paris, boulevard Saint-Denis, 8, le 13 juin 1853, 

une heure < e relevée, 

D'un BREVET IVIA VEXTIOX, s. g. d. g., 

pour le traitement des oxydes métalliques et de 

leurs composés, pris par M. Chenut, ingénieur ci-

vil, le 16 juin ÎHIC), pour quinze années, 

Et de BREVET* l>T lll'OBTATIOX en 

Angleterre, eu Ecosse, en Suède et en Belgique. 

Sur la mise à prix de 15,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 

A IU > LiEEEBt BE 1>E MA 1 Vf-llAUB, 

Plocqua, Mttàsard et Nourry, avoués à Paris; 

A M' PEANCIIAT, notaire, et à M. Place, 

ingénieur civil à Paris, rue de l'Abbaye, 12. 

(795) 

MAISONS A PA' IS. 
Adjudication sur une seule enchère, le 7 juin 

1853, eu trois lots qui ne pourront cire réunis. 

1" lot. — 1° H A ISO X à Paris, rue du Fau-

bourg-Saiut-Denis, 63, et cour des Petites-Lcu 
ries, 1 ; 

2» 31A1MOX rue du Faubourg-Saint-Dcnis, 63 

bis, et cour des Petites-Ecuries, i; 
3° DEUX UAlSOXt» cour des Petites-Ecu-

ries, 3 et 4. 

|' lot. — MAISON cour des Petites-Ecuries, S. 

3" lot. — Vaste tons»» OE BATIUEVI', 

même cour, 7. 

Revenu. Mises à prix. 

P r lot. 12,670 fr. 150,000 fr. 

2« loi. 5,610 70,001) 

3' lot. 5/J80 60,000 

S'adresser a M' BU JUAN, notaire a P.iri.s, 

boulevard Bonne-Nouvelle, 8. (806) * 

en 

fini? nr ruiîiVRV S (jl et sii Pcr|ici°> 
D\)lù VU LilaUVill, sur les communes 
do Chuuvry, Bélhemont, Boutïémunl et Saint-Prix, 

à vendre en la chambre des notaires de Paris,
 c 

sept lots, sur une seule enchère, le mardi 28 juin 

1853. Ces bois, d'un revenu net de plus de 9 000 

francs, sont d'une contenance de 141 hectares.' 

Mise à prix totale : 280,000 fi\ 
S'adresser pour les renseignements : 

1° A SB' ROQUEBERV, notaire, 'rue Sainte-
Anne, 69, dépositaire du cahier des cliarges • 

2° A M' Diicloux,, notaire, rue de Chpigeuî, 16-

3" A H* AméJée Dauchez, avocat, rue Si Guil-
laume, 12, 

ï* A M' Reïïoûl île Fontfreyde, avocat, rue de 
Grenelle Sainl Germain, 80; 

5° A M" Fauconnier, avocat, rue Jacob 41 • 

6° A M* Bardin, rue Neuve-des-Malhui'ins, 44 

7" Et à Montmorency, à ïf> Hébert, notaire. ' 

(807) * 

2 MAISONS A PâRI^ rue des Bourdôn-

. nais, 16 et 18, près 
la rue de Kivoli, a vendre (sur une seule enc hère), 

en la chambre des notaires de Paris, le mardi 5 
juillet 1853, par M" A A Ci <»'!'. 

Produit actuel, avec au-inenlalion certaine 

21,855 fr. — Mise à prix, 320,000 fr. - S'adresser 

u M- AACJOT, notaire à Paris, rue St-Martin, 88. 

(804) * 
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ADRESSES DES piII]f€IPA£/EN 

MAISONS DE COMMERCE 
31 HAI IH5S.-VM. 

Maison NORBERT ËSTIBAL et fils , 

Fermiers d'annonces de divers journaux. 

BUREAUX : PLACE DE LA BOURSE, G. 

Pour les conditions, voir au titre : 

Annonces. Publicité. 

EXPLICATION 

DES SIGNES ET ABRÉVIATIONS. 

3è Légion-d'Honneur.— © méd. d'or.— ©méd. 
d'argent.—® méd. de bronze.-Exposition de 
Londres : Ml" méd. de prix ou de I™ classe.— 
M f I mention honor <ble.— P6 e : passage.— Pl. : 
place.— Fs: faubourg.—G ie : galerie.— Q 1 :quai. 
—B4 : boulevard. — Pas de signe abrévialif : 

ruc
._Spté : spécialité.—Expo" ou En : exporta-

lion. _ D': dépôt. - Fab1 ou P : fabricant. — 

Fab e ou fl ,,e : fabrique.—Se ou s': successeur. 

Achat et vente d'immeubles. 

Charges, Offices, Fonds de Commerce. 

Aux acquéreurs. Choix de toutes aortes d 'éta-
blissements de commerce. Négociations opé-

rées par la maison IV. Estibal et fils, 6, place 

de la Bourse. 

Achat et vente d'actions. 
ACTIONS, vent», achat, escompte; fonds pub"" 

p.ag'-de-ch., au comptoir, 4, Geoffroy-Marie. 

Aciers. 
C. HENRY, b lé *i;. Aciers damasquinés. 75, Chariot. 

Agence d'affaires. 
LECARPENTIER,io,Coquillière.Ch"g<Sdu c»«"n-

i'ei"*den " lre administ° n .rtecouvr ts p r l <! comm"«e. 

Allumettes. 
CAN0UIL,4,pgeVi0let,f6P0iS^gaid>3al°n,p»r'»m. 

Ameublement. 
ASSOCIATION des OUVRIERS TAPISSIERS. A. LE-

V1EUX et C e , 5, Charonne, C r S'-Jos., Fs S'-Ant. 

Fabrique de meubles. 

BERTAUD etC, 57,Meslay.Canapés formantlits. 

Paillassons. 

DEBEUF-MONTREUIL,7 1 ,Cléry, spécial'* de luxe. 

Appareils à gaz. 
A.PI';ARD"C«,257,S'-l)enis. Admis à l'exposition. 

Armuriers. 
THOMAS^, 6,Rivoli, spts d'à™" de pari..pr.x

rn
od. 

Bains électrisants. 
Inv l<s parJ.-A. PENNES, chimiste de P arls , 1, Fon-

taine-S'-Georges, p 1' régul"' 1™ les fonctions 

princ 1" du cor P5 , proc1 à la peau une fraie!.""', 
un parfum des plus agréables. 12 doses: 10 fr. 

Bains de vapeur. 
Nouv m »nt restauré à 75 c. Etuvei particul., 1 f. 25. 

Salons cl div. Tempér. variée des salles. Ouv. 
de 9h. du m. à 10 h. dus. 27,Crussol,B<i Calvaire 

Bandagîstes-herniaires. 
GALlBERT^,325,S

t
-Martin,b»"'i»6«

,
iiiip

e
'
ce

p
1
'ibies

i 

Bas élastiques pour varices. 

DUC0URTI0UX.4, Fontaine-au-Roi, invent r de 2 

nouv. tissus plus lins, plus douxetplus solid". 

Bals. 
CHATEAU-ROUGE, dimanche, jeudi et samedi. 

Bâtiment. 

GÉRAllO,38,Charlot.Imil»>'d '''rn "(6.».)fu««p
d

™. 

Biberons-Breton, 
S._femme

|
42

i
s i-Séb" t ',c ".Reçidame»enc'e!.Ap t> mlél 

Billards. 
Mo"CHERAU,79,pg« Si-Nicolas, cl 5o,Cli&l.-d'E<»'. 

Bouchons et Bouteilles. 
GÉNUITa», 25, Provence. ln".d'«mach'n« à bouch« r 

Broderie. — Lingerie. 
A.BOURSlN,70,Riehelieu. Br°4eri ",ling'' i ",h*<>n, <! . 

Brodeur-Dessinate ur. 
BADET,ll,Nve-P'«-Champs. Splé eosl« officiels. 

Bronzes d'art. 
A. BROCOT et DELETTREZ, 62, Chariot. MP ®. 

Cafés. 
PATlN,22,Coquillière,de l tes prove ,lal"es ,béset_v w 

Caoutchouc. 

LERAT,lo4,S'-Honoré. Manteaux et chaussures-

Carrosserie — Sellerie. 
Mors régulateur, CrNOEL,2,Ferme-de'-Math>"'i"«-

L1EGARD, 23,Val-S lc-Callierine. Harnais, selles' 

équipages, couvertures de chevaux, voitures' 

Châles. 
AUX INDIENS. Châles des Irtrfes et français, mar-

qués en chiffres co"" us . Prix flxe. 93, Richelieu. 

Chapeliers. 
ÉCONOMIE, ÉLÉGANCE, PROPRETÉ, 24 cha-

peaux d e s 0 ": p r an,36 f.abon'.BARJ AU,53,Seine. 
MESLlN.b^prle chapeau bast.,34, Ouincampoix. 

Chaussures. 
DEGLAYE,368,S t-Honoré(auxMonlaslie! -Ru3 5'"). 

Chemisiers. 
CLAUDE rrères

t
ioo,fgSt-Denis,b'"s.g.d. g. .inven-

teurs d'un patronomèli e pour la coupe des 

chemises et des gilets de flanelle. Ces objets 
ne remontent plus et ne tirent nulle part.; 

Coffres-forts. 
IAFFNER fw», b«« >.sA.g. s, pgoJouHroy.Ser""". 

Coiffeurs et perruques. 
MAJESTÉ,C r del'E«ip. Eau romaine m™ ln ch ute des 

c
heveux

i
f
aU

jtoii|.eti
ie

lc .2 ,G"' Mon 'l"™" ps-Ral. 

MILLIÈRE, 9, G^d'Orléans. Inventeur delapom-
madeau kiua contre la chiite des cheveux. 

Coiffures, postiches, parfumerie. 

PARIS, 25,pg« Cboiseul, inv de la dentelle che-
velue el d'un nouv 0111 postiche inïl«'M« à l'œil 
leplus cxer*,'é. Eau tonique el pom'i» souverain 
contre la cl .ule des cheveux. Exp. 34, 39, 41, 49 

Séparateur des cheveux. 

CROISAT, 78, Richelieu. Appareils brevetés pour 
lirer [et raies de chair soi-même, avec vitesse el 
régularité, inventeur de quatre teinturières 
pour teindre blond, châtain, brun et noir. 

Cols et Cravates. 
A LA VILLE DE LYON, 1™ cl s« u ><> maison

 p
r iasp« 

des cravates et cols en t» gre! , 68,p6c Vlvienne. 
0!ÏSSAUX ,3i,fgS

t-Martin .Che'n ''s«,g»ni
s>

fouUrd
s

, 

Comestibles. 
Conserves alimentaires et fruits au vinaigre, 

CïlOI.LET«'C',i ,3 ,5,Marbeuf,p"'™'i=.Ma8sozMI[ u d 

A«M"»TESTARD DUHOSC, 79, Verrerie. Moul'i'line 

[Commissionnaires. 
KLENKC a<',i2

1
HaulPville.Ofncegén'!ra i(le corres-

pdance^comon^ffaife» administres et
c
onteneeases

É 

Corsets. 
BACQUEVILI.E ,69 ,N«-P»-Ch»nip«.c»ssc«»'-«orthie 
M" DUMOULIN, s eu ' e

 inventeur du cor" 1
 s

am gous-
set. 8 méd ncs bronze« la l

'g
e

nt .44 ,B:is
"-<

1
n-R

e,
np

a
''i 

LEBREF, 8, G ie Vivienne. Corsets sans goussets. 

Couleurs. Ciment. 
Uj.ilroru

g
c

l
ie ',;al5on.Ro

1
ige ,3 -5olejiO

i
2

S)
GUn-Sl-Hon™ 

Daguerréotype. 
t'Hcndremenlslnu '^nres.poiXTEAU.sS /gS '-M'" 1 "' 

Dentelles et Blondes-
Fabriques françaises et belges. 

VARENNE-PARISOT, 2 Jiis, Vivienne. © ® 

Dentistes. 
A.FANTON(M"lc ), îo.Coq-S'-H 0 "'"':. Pose les d snt» 

asel to f . Hal r min»' de I5oà200 r . 0""°""
 lotl

 f. 
BELLANCOUUT, se.Montnrgueil. Dents osanorcs 

perfect i0ll " ées , rninéral es el nalurelles.P'fj m»fi 
DAMNEVlLLE,m éd

.-d
,! " t .,i«i,Monlmarlre,p«!cll» 

NONAT.chirurg -dent., F. M. P., 88, fg S'-Martin. 
liedressemenl des dents par SCHANGE, médecin-

dentiste, Rivoli, en face l'Hôtel -de-Ville. 

Dessins pour broder. 
CHAPPUIS ,2S5 ,S'-Denis.Prd «pr impersoi-mêim1 . 

Deuil. 
.4 i'Orp/it/ine, PASQUI15R ,i6i ,S

l
-Honoré ,enf.Coq. 

Distillateurs. 
TOUTA^N,r'^nedeliq<'•'"••et^uit,

lal
„

chap
„

11
,
st

_
ni! 

Doreurs. 
EDAN, 152, Saint-llonoré, en race l'Oratoire. 

Eaux minérales naturelles. 
Ancien g

d
hureau,J.LAFONTttC«,20,J.-J. Rousseau 

Eau et Pastilles de Vichy. 

70<Uaboite,3'.500gni".Mnn
r
'AVREUX t***«atin 

G "e-St.lIrc,2
8

,ci-(ltJ .-J .Rmi„c
a

ii .sl ,
l
nc .b»""Cenlî 

Cazateurs sans métal à l'intérieur. 

CENTRALISATION D'APPAREILS, 35, Boulevard 
Bonne-Nouvelle, EN FACE LE GYMNASE , Fabri-

que, 277,S'-Denis.DANGLEetC«.Boitesde sels. 

Gazogène pour eau de Seltz. 

V1LLIET, 25, R
d
 Temple, poudre,

 c
t appar

1
» nouv», 

de I à 5 lit., faciles à charger. Prix de revient. 
5 c. lahUc .Eoo.riiposoi>, bazar Bonne-Nouvelle. 

Enseignement de droit. 
FOUlLIIOUX,L.D.,répéliteur,26,N"!-S'-Augustin. 

Fontaines-Filtres. 
COSSUS et. Ce, 84-80, Po ,ji n court. Filtres cr'»»nini, 

(joudis'U'^à 1» mi" ut«,éP" raCiona'|iiiileset(l'
es

ces. 

Graveurs-Ciseleurs. 
GEORGE, 2, pl. Louvois. Cachets arrooiriés.tim-

bres hum ldes avec boîte à lampn»,car te,de vi sitcs . 
C 011 expo» p r orfèvres, graveurs, papetiers, etc. 

Hôtels. 
UOTELDEL'EUROPE(Grand),4,Valois,P»l>i'-R»i. 

Horlogerie. 

Monlorgueil, en face le restaurant Philippe. 

Horloges publiques. 

N'IOT.io.Mandar.Ho'loge» a b-™p' i *,l ourne-broch'! . 

Huile à graisser ie
S
 machines 

Chez A. BAUER el C«, S9, rue d'Enghicn. 

Institutions. 
«ORlN, INSTITUTION A PANTIN , 63, Grande-

Rue, prés Paris. — Celle maison se recom-
mande aux pères de famille par la bonne 
direction de ses études classiques et com-
merciales, par l i bonne tenue de ses élè-
ves et par la modicité de ses prix, qui va-
rient de 400 à 500 IV. suivant l'Age. — Cours 
de dessin, d'allemand, d'anglais et d'espagnol. 

Journaux et Revues. 
i>«l/C/l(i,j lde inodes ,LE.\DER,i"'P''.4l,f, ontaine-\Iolierc 

Lampes perfectionnées 
Brûl'"> t l2h.l4f. PAl\!S,fT

,2 ,L»'e " i "'"1 e
)
pl. d'V' clo'''es 

Langues 
KRONAUGE,57,Riehelieu.Leço"»d'»ngi!iUet(j'

a
Hand 

Laque incrustée. 
DUCOROY,ROSE «tC«,b'é»,l7,Vendôme.Guéridons 

éci'ans,ehaiios ,plttte » llx ,nécessa;re! ,pap 1> te ' i«, etc 

Lithographie. 
DESMAREST, 40, rue deGrenelle-Saint-Honoré. 

Etiquettes en tous genres. 

VJon SA1NTON, Goixsuc',l3,Rivoli,Hôl«i-'l«-VUle. 

Lits et Sommiers. 
B01SSONNET ,69, Richelieu. Fabricant breveté. 

ARTICLES INDISPENSABLES . MARTHE, b te , inv du lit 
multiple supp 'la table de nuit, 166, S'-Honoré. 

DUPONT, 3,N"-S'-Augustin, fq"« spi'd» m «" 
_ ornem t'»el sommiersél 'iqueï .Méd.e'récomp"' 

V'ASSEUR,262,S'-Honoré. Laine, plum
e,

,couv
Iur

". 

Loteries autorisées. 
«on ESTIBAL etC«, 12, pl. de la Bourse. Billets 

de toutes les loteries : i fr Envoyer un man-
dai sur la poste, et 50 cent, pour la liste. 

Manège Sainte Cécile. 
Chevaux dieiséspr(Jamc».\te

!ac
ht

iC
oii

i(
l"-es«ge C" 

spid
,

M .Bauchcr,49o'",Ch
e
«-

d
'Ant'"s9a 1

'
is

,S'-L" 

Médecine. 
Maladies contagieuses, gué"'» 11 rap id«.Con su i ""'ons 

de midi à 4 h., i, Temple, "»2e ,entrée rueRivoli. 

Hernies. 

Gudrison radicnlesans opération, par un nou™" 
médicament appliqué sur la hernie.Med ie» ,i»n 
et méd'«inents gratis en

c
as d'in succ, ».LE J EMBLE, 

d r-méd.-P.,i22,Bac.(OH ne vendpas de bandages) 

Modes et articles de cour. 
ALEXANDR1NE, 

14 , rue d'Antin. 

Modes et coiffures de bal. 

ANSELME,97 ,Nve.petits-Champ8.Spted«ch»p«au». 
GOD ARD, 38, Vivienne,entrée gi«d«Vanété« l)t«

e
téter 

GIRAUD elC",30,N«-S<-Aug ulli
n.pointd 'arr«pr

c
hapi 

Musique . 
IOOL de musique au choix p r

 13L, payables après 
récepon,en s 'aba>"àr,loenirilfMsica;,2,Cliérubini 

Objets d'art.— Curiosités. 
L ANE, 7, Havre, grès «e f>>e,s.pt«d'v*"»i:'p

<>
'

>
à t»l>»« 

Opticiens, 
Lunettes nouvelles. 

Pr voir loin et près, IO'.LEM AIRE, ft,32,pge
S

aUB
'
0

n. 

Papetiers. 
RUFFET, l57,Pala;-R a i. Papeleriefine, fantaisies. 
Fi « de registres bu» de LEROY, 199, Temple. 

Papeterie tl'adminislptioii ,.t de commission. 

SpM de fournitures de pension. Coin»», exp"". 

Plus de presses. 

COPISTE ELECTItO CHIMIQUE, b'«, pour copier 
sans presse (U"

r
«u

 t
i voy a se).l48,Montmai'lre. 

Papiers-cuirs à rasoirs. 
Ce papier-cuir remplace avec supériorité la 

pierre à repasser el donne au rasoir, par sa 
composition chimique, un 111 des plus lins et. 
des plus doux. — BINET, coiffeur, breveté 
d'invention s. g. d. g., 29, rue Richelieu. 

Parfumerie. 
;Hoe;/ii)e,richssedes ch I .LAUBENT T,Rivoli,Monnaie

-

pm.de pr f.ndr. ch».M™.CAVAII 1 flv 
COSMACETI , Vinaigre de tmlei » PN

'
4l

.ni
P

h , ' 
MOELLE DE BOEUF «nnala 1 î !' 5S ' «««S?» 

JEANDlto.N, 2, LareuiMade.p. lliT^. 
Pendules. Bronzes c» >'-
ROLL1N, 55, Bretagne. K'i-«.et grand

 d
 " 

Pharmacie. 

Porcelaines et Cri*r
a

 4in
' 

JACQUEL, 71, Richelieu. F
B

b«de orT.i
 U

*' 
celaines. Spécialité pour le i

e
rTicVS ,«P.N 

Produits chimique
s

,abte
> 

BRANDEI Y*, auteur du traité Sv 
lions électro-chimiques. l'i-Vul n,s

'iipult. 
pour dorure et argenture. Ga&„ V^ïi 
daguerréotype. Uullapercha,?^'^»'^ 

Reliures d'art ple 

A
d

reDESPIERRES,.2,pl.d.Louv„ r,,] 

Restaurateurs P" 

Tailleurs. ' 
BARON RICHARD, s.NormandiefauV, , 

employé, du Gouvcrn' pei t
 nav

Marii 'U(i 
FRANCK,28,Madeleine.Co»tu!„ed.,^

r

er
P"i!". 

MACK.37" 39, g". d'Orléans H ,?
0
?'"!"»'' 

MORLAND, 2,* rue LouTois'plaea^iuctaîi!*"»' 
Tailleurs pour enfauts 

MORLET, rotonde de la galerie Coltterl
 2 

Teinture de cheveux 
Eau Bugenne, coiffeur 

Pour teindre soi-même les cheveux (iiî 
toutes nuances sans noircir u „„„,, „., "."tic en 
reflels rouges. 3 f. le Uo»,

 a f
. UJJ»W laisser i. 

«sua ri 4- ri ti Voyageur. 

HOTELS 
» a-, s » K a» A B'Ï « ÎA E X ,F S 

HAVRE. De Paris, lie' New-York, 75, GJ nuai 
sur le port. Prix modérés. ' qua '' 

TROYES. Du St-Laurent, nouv
m

«>nconsh'ui| 

VIENNE. De l'ImpCratrice-d'Aittriclie. 

(1019S) 

JUMSPRUDE XIX Présentant , dans l'ordre alphabétique 

Sp et chronologique , sur toutes les Rla-

mm I tières du Droit, le résumé de la Légis-
lation, de iafJurisprudence et de la Doctrine des Auteurs, de 1791 à 1850 inclusivement, servant de TABLE GÉNÉBALEfdu Becueil des Lois et Arrêts (Fondé par J .-B. Sirey), 

Par 3L.==IML BE"Wi£s«LI0WEUWJ3
?

 Bédactear en chef du Recueil général, et P. GrlIiBERT, Auteur des Codes annotés; 4 vol. in-V,sur papier collé, contenant 

ensemble près de 3,000 pages en beaux caractères. — Prix de la souscription % 80 fr. — Les trois premiers vol. sont en vente. — On ne paie chaque volume qu'après réception. 

HQUiî, permet d'ajourner l'acquisition 
—- Le U' vol. paraîtra à la tin de J 'annéj 

80 fr. — Les trois premiers vol. sont en vente. — Ou 
Au moyen des années 185l,185â ct de l'abonnement de 185), cet ouvrage, véritable COLLECTION ÉCONOMI 

CHEHIH DE FER DE U LOIRE, 
D'ÀfiDKEZIEDX A ROANNE. 

MM. les actionnaires du chemin de fer d'Andre-

zieux à Roanne, propriétaires de dix actions au 

moins, sont informés qu'une assemblée générale 

extraordinaire aura lieu le 25 juin prochain, à 

trois heures, rue Taranne, 12- Les propriétaires 

d'actions au porteur doivent présenter leurs titres 

au siège de l'administration, rue Neuve-de-l'Uni-

versité, 18, trois jours au plus tard avant celui de 

la réunion. 

L'assemblée générale aura à délibérer sur la ra-

tification à donner à la cession du chemin de fer 

de la Loire, d'Andrezieux à Roanne, consentie par 

le conseil d'administration , conformément aux 

pouvoirs dont il a été investi par délibération de 

l'assemblée générale du 15 avril 1851 ; ladite ces-

sion approuvée par le gouvernement, et consacrée 

par la loi du 26 mai 1853. 

MM. les actionnaires sontpriés instamment d'as-

sister ou de se faire représenter à cette assemblée 

importante: elle ne sera valable qu'autant que les 

actionnaires présents réuniront dans leurs mains la 

moitié des actions représentatives du capital social. 

Par ordre du conseil d'administration, 

Le directeur de la Compagnie, 

A. MICIIELOT . (10541) 

MINES DE TÉNÈS. 
Convocation. 

Conformément à l'article 16 des statuts et a une 

délibération du conseil de surveillance du 2i mai 

1853, le gérant convoque l'assemblée générale des 

actionnaires de la Compugnio «les Hlneu 

«le 'Jr<t5iièsj (concessions de l'Oued-Allélah) à se 

réunir le lundi 20 juin prochain, à Paris, en la 

salle des concerts du Palais-Bonne-Nouvelle, à 

deux heures et demie de l'après-midi, pour déli-

bérer sur l'autorisation à lui accorder de se char-

ger de la gérance de la Compagnie des Mines de 

cuivre de Blidah (Algérie). 

Extrait des statuts. 

Article 18. 

Pour être admis aux assemblées générales, ou 

s'y faire représenter et y avoir voix délibéralive, 

il faudra posséder, soit en titres au porteur, soit 

en titres nominatifs, dix actions au moins de 500 

francs chaque, ou cinquante coupons de 100 francs. 

Dix actions de plus (également de 500 fr.) sont 

attributives d'une seconde voix, et chaque action-

naire aura ensuite autant de voix nouvelles que 

de fois vingt actions de 500 fr. 

Néanmoins, nul n'aura, en son propre nom ou 

comme mandataire, plus de quinze voix, quel que 

soit le nombre des actions qu'il possède ou que 

possède celui qu'il représente. 

Les propriétaires d'actions au porteur seront 

tenus de déposer leurs titres au siège do la so-

ciété, en s'y faisant inscrire cinq jours au moins 

avant celui de l'assemblée aux délibérations de la-

quelle ils voudront prendre part. 

Quant aux actions nominatives, il faudra, pour 

prendre part aux délibérations, en être proprié-

taire depuis au moins deux mois. 

au centre môme du commerce, 12, boulevard Mont-

martre, eu face la rue Vivieuue, attenant au Bazar 

européen. (10542) 

Article 19. 

On ne peut se faire représenter aux assemblées 

générales que par un actionnaire ayant lui-même 

voix délibérative, et en vertu d'une procuration 

enregistrée et affirmée par le mandataire ; en au-

cun cas, le mandataire présent ne peut représen-

ter plus de deux actionnaires absents. 

(10538) 

AVIS IIPORTÂÎiT .ta&ÏSnE 
14, rue Bleue, à Paris, a l'honneur de prévenir 

MM. les fabricants des départements qu'il vient 

d'établir des magasins de la plus vaste étendue, 

H IDtO.Y 

propre à A VENDRE A L'AMIABLE 
I habitation d'une famille, sise à Versailles, ave-

nue de Saint-Cloud, 5'3.— S'adresser pour la visi-

ter et pour les conditions, avenue de St-Cloud, 17. 

M » nr» fipft La publicité étant aujourd'hui le 

Aluaulud. mobile de toutes les affaires, il ne 
peut plus exister de préjugés sur ce moyen de se 

marier que chez les esprits étroits; en effet, dans le 

nombre de? clientes et clients fortunés qui se con-

fient à M. HAUEL , pourquoi ne réunirait-il pas tous 

les goûts et intérêts de chacun sans blesser aucun 

convenance'? On pourra, parune conférence avec lui, 

s'assurer qu'on peut faire un bon mariage sans re-

douter la moindre indiscrétion ni une longue attente, 

Le. voir, pas. du Saumon, gai. Maudar, 5, au %' (ail.) 

(10507) 

DENTIFRICES LAROZE. 
quina, pyrèihre cl gayac, ayant la nia

b
'iiésio pour 

base, blanchit les dents sans les altérer, l'ortilieles 

gencives, prévient les névralgies dentaires. Dépôt 

dans chaque ville. Prix du flacon, 1 fr. 23 c. Les six 

flacons, pris à Paris, 6 fr. 50. Chez J.-P. Laroze, 

pli., rue .Neuve des-Petits-Champs, 20, Paris. 

(10171) 

14. •*<*, itouleYArtl FoiSKonnlère (Maison du Pont de Fer). 

OUVERTURE DES MAGASINS PROVISOIRES 
fUlB fMK» - (■ «r. _ .... _.. . _ 

Art*. 

Curiosités. 

ET 
Rronxes. 

Eventails. 
Librairie. 

Enénisteric. 

Jouet*-

Xéc<-s*alrr* 

(10321) 

3.-.» gmitUciUlon légale «Ses Actes» de 4«»t>Iété eut obligatoire, pour l'année 1S53, dans la GAZETTE DES TUIBUWltX, LE »nt>lT et le JOUlWAIj GENERAL M'AFFICHES. 

SOCIETES. 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Paris du seize mai mil huit 
cent cinquante-trois, enregistré à 
Sèvres le vingt-huit mai, folio 95, 
reclo, case 5, parle receveur qui a 
perçu les droits, 

H appert que la société en com-
mandite pour la fabrication des 
garnitures de cardes, constituée par 
acte sous seings privés, eu date ii 
Paris du vingt-cinq août mil huit 
cent cinquante-deux, sous la raison 
sociale L. MATIGNON et C", est el 
demeure dissoute à partir dudil 
jour seize mai. M. Lefrançois a été 
nommé liquidateur. La liquidation 
se fera à l'ancien siège social, rue 
<de la Hoquette, H2. 

Pour extrait : 
L. MATIGNON. 

D'un acte sous seings privés, fad 
triple à Paris le dix-sept mai mil 
huit cent cinquante-trois, enregis-

tre a Sèvres le dix-neuf du même 
mois, folio 93, rce.lo, case 2, par le 
receveur qui a perçu les droils, 

Il appert qu'une société en nom 
collectif, pour la fabrication des 
garnitnres de cardes, a été formée 
entre: r M. Vie or 11E110GUELLE, 

propriélaire 4 Paris, rue Saint-
Pierre-Popincourl, 2; 2° M. Louis 
LEFRANÇOIS. propriétaire à Puris, 
rue de ( hoiseul, I; 3" M. Edouard 
DEGOUVE-DENUNCOUES, proprié-

laire à l'aris, rue Blanche, il). La 
Boeiélé est constituée pour neuf an-
nées el qualre mois, qui commence-

ronl a courir lu premier juin nul 

Itiril cent cinquante-trots. Elle aura 
son siège i Paris, rue de la Hoquet-
te. 112. La raison s.ociaie sera J,. 
LEFKANCOIS et C». M. I.ehancois 

aura seul la signature sociale, dont 

il ne pourra l'aire usage que pour 

les affaires de la sociélé. 
Pour extrait : 

L. LEFRANÇOIS, DEGOUVE-

DENUNCOUES, IIEItOGUELLE. 
(6924) 

D'un acte sous signatures privées 
fait double à Paris le dix-neut mai 
mil huit cent cinquanle-trois, enre-

gistré, 
11 appert : 
Que la sociélé dont le siège est à 

Paris, rue Poissonnière, 20, formée 

pour l'exploitation du commerce de 
blondes et dentelles, sous la raison 
sociale M»» BOUEFARD-lilMONT el 

DORAT, suivant acte sous signatu-
res privées en date du I rente-un dé-
cembre mil huit cent quarante 
neuf, enregistré et publié, 

Entre : 
Mesdemoiselles Eiisa DOUFFARD 

et Hortense 1IOUFFARD, d'une part 
et madame Annctte DENIZOT.épou 
se de M. Auguste-Charles DOUAT, 

employé, oemeurant lous rue Pois-
sonnière, 20 ; 

Est dissoute il parlir du dix-

neuf mai mil huit cent cinquante-
irois, et que l'établissement reste a 

madame Dorât swiie, qui continue 
ra les affaires de la maison. 

Pour extrait : 
A. DOUAT. (6923) 

TRIBUNAL M COMMERCE, 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, le» samedis 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

NOMINATIONS DK SYNDICS. 

MM. les créanciers du sieur BAR-
BOTTE (Pierre\ corroyeur, place 

du Pont-Sl-Michel, i, sonl invités 
à se rendre le 3 juin à 3 heures 
p récises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des créanciers, 

pour, attendu que le Tribunal, par 
jugement du 17 mai courant, a re-
fusé l'homologation du concordai 
passé le 8 avril 1S53, enlre ledil 

sieur Barbette ct ses créanciers, 
s'entendre déclarer en état d'union 
et être immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem-
placement des syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics (N° 10700 du 
gr.). 

CONCORDATS. 

Des sieurs LEPOITEVIN frères, 
négociants, rue Vivienne, 19, le i 

juin à 12 heures (N° 9367 du gr.); 

Pour entendre te rapport de. syn-
dics surl'eial de la faillit* et deltbe-
rtr sur la formation du concordat 
ou, s'il y a ittu, s'enundre diclartr 
en itat d'union, el, dans ct dernier 
cas, itre Immédiatement consulte, 
tant sur les faits d» la gestion qut 

sur l'utilité du maintien ou du rem 
placement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnu». 

Les créanciers el le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODL'ClIpN DB TITRES. 

sont itviies à produire, dans le de 
lut de vingt jours, d dater de et jour 

leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré , in-
dicatif det sommet d réclamer, MM. 
les créanciers : 

Du sieur DUCLOS (Marie), md ce 

vins, rue Serpente, 10, enlre les 
mains de M. Huel, rue Cadet, 6, syn-

dic de la faillite (N° 10907 dugr.); 

Du sieur GRUMEL ( Nicolas-

Alexis), md de vins, ayant demeuré 
rue Montmartre, IO , et demeurant 
actuellement rue Mandar,"i3, entre 

les mains de M. Iluel, rue Cadet, 6, 
syndic de la faillite (N° 10923 du 
gr.); 

Du sieur LABBÉ (Charles-Marie), 

agent d'affaires, boul. Montmartre, 
8, entre les mains de M. Pascal, 

place de la Bourse, 4, syndic de la 
faillite (N° 109U du gr.); 

Poiir.cn conformité dt l'artlclt 49 J 

de la loi du 28 mai 1831 ,é ire procède 

à la vérification des cri nces, qui 
commencera immédiatement aprèi 
l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTE8. 

MM. les créanciers composant l'u-

nion de la faillite du sieur W'OLFF 
(Antoine), loueur de cabriolets, rue 
Saint-Louis, 21, sont invités à se 

rendre le I juin a io h. précises, 
au palais du Tribunal de com-
merce, salle des assemblées des fail-

lites, pour, conformément à l'arti-
cle 537 du Code de commerce, en-
tendre le compte définitif qui sera 
rendu par les symiies, le débattre, 
le clore et l'arrêter ; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 

leur avis sur l'excusabililé du failli. 
NOÏA . Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N* 7789 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de la so-

ciiité J. DEGKANDCHAMPS ct C« (en 

liquidation), pour l'exploilation des 
balsd'Asnières, sont invités à se ren-
dre le 4 juin à io heures, au Tribu-

nal de commerce , salle des as-
semblées des faillites, pour, con-
formément à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte défi-

nitif qui sera rendu par les syndics, 
le débattre, le clore et l'arrêter; leur 
donner décharge de leurs fonctions 

et donner leur avis sur l'excusabi-
lilé du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 9616 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-

sant l'union de la faillite du sieur 
TA ROY ( J.-B.-Joseph - Casimir ), 
libraire , quai Malaquais , n. 3 , 
sont invités à se rendre le 4 juin 

à io heures très précises, au pa-
lais du Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des faillites, pour, 

conformément à l'article 537 du Co-
de de commerco, entendre le comp 
te définitif qui sera rendu par les 
syndics, le débattre, le clore et l'ar-

rêter, leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'excusabililé du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte el rapport des 
syndics (N» 7869 du gr.). 

MM. les créanciers composantA-

nion de la faillite de la société 
BOISTAY el DEJONGE, nuls de nou-
veautés de deuil, rue du Kaubourg-

Monlmartrc, 31 bis, composée rte 
Dllc Amhroisino Bolslay el de Phi-
lippe Dejonge, sonl invités à se ren-

dre le 4 juin à io heures précisas, 
au palais du Tribunal de commer-
ce, salle des assemblées des failli-
tes, pour, conformément à l'art. 537 

du Code de Commerce, (ntendre le 
compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore et 

l'arrêter; leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'excusabilité du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
niealion des compte et rapport des 
syndics (N» 10560 du gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET COMDITlOltS SOMMAIRES. 

Concordat Alexandre DUMAS. 

Jugement du Tribunal do com-
merce de la Seine , du 13 mai 

1853, lequel homologue le concor-
dai passé le 2 du mè ne mois, en-
lre le sieur DUMAS (Alexandre), 

homme de lettres et commerçant, 
rue Frocliot, 7, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Alexandre Du-

mas, par ses créanciers, de 75 p. 

100 sur le monlanl de leurs créan-
ces en principal, intérêts ct frais. 

Les 25 p. 100 non remis, paya-
bles, savoir : 5 p. 100 un mois après 
l'homologation. 

Et les 20 p. 100 restants, en cinq 

ans, par cinquièmes, le 1" janvier 
des années t855, 1856 et suivantes. 

Abandon par le sieur Alexandre 
Dumas, pour garantie de l'exécu-
lion des obligations, de partie de 
la propriété de ses œuvres littérai-
res. 

Le sieur Lefrançois, rue de Gram-

moul, 16, commissaireiU'exéculion 
du concordat (N» 10280 au gr.). 

Jugement du Tribunal de com-
merce du département de la Seine, 

du 17 mai 1853, lequel refuse d'ho-
mologuer le concordat intervenu, 
le 8 avril 1853 , enlre le. sieur 
BARBOTTE , corroyeur, place du 
PoW - Saint - Michel, n. 1, el ses 

créanciers, qui sont de plein droit 
en étal d'union; ordonne qu'ils ;-e-
ronl convoqués conformément il 

l'art. 529 du Code de commerce (N 
10760 du gr.). 

ASSEMBLÉES DO 31 MAI 1853. 

NEUF HEURES : Genlis, épicier, vé-
ril. — Garnier, enl. de maçonne-
rie, id. — Fauvel, md de vins, 
dot. - Thibault et t> Compagnie 

californienne, redd.de comptes. 

ONZE HEURES : Mouchoux, md de 

vins-traiteur, synd.- Veuve Rou-
maux, mde de vins, clot. 

nioi : Erctmann el C-, fab. de fil 
électrique, clôt. — Guibert, épi-
cier, redd. de comptes. 

UNE HEURE :Kohler, traiteur, synd' 
— Godier, anc. laitier, vérif — 
Dlle Colpacrt, mde de modes, 
clot. ' 

TROIS HEURES : Dcvercy, nég., déli-
bération. 

Sépe. rations». 

Demande en séparation de biens 
entre Françoise - Louise ISAM-
BERT ct Pierre-Grégoire-Slanis-
las COURTOIS, à Paris, rue des 
Petites-Ecuries, 21. — A. Tixier, 
avoué. 

sOécé» et Inhumations 

Du 26 mai 1853. — M. Malgu, rue 
St-Nieolas, 11. — Mme veuve Degas, 
27 ans, rue Lamartine, 54. — M. Le-
coniarlen, 45 ans, rue de 1» Micho-
dtere, 7. — Mme Lefebvre, 49 ans, 
rue des Marais, 60. — M. Brioude, 

40 ans, rue de la Lune, 35. — Mme 
Meunier, 76 ans, rue SI- Denis, 14«. 

- Mme Robinet, 34 ans 
l'assv, Grande-ltue), >'^.^

it dre, 31. - M. Delcstrc,
r
î ans- riie» 

Chamiton, 67. - M. Varin^ »n 

ruade Moulrcnil, 21. ~" ma - M. 
32 ans, rue de Charonne, os. 
Baux, 9 ans, rue Bonaparte, 

Mme Daresle, 53 ans, i'U»H°
r

ïeM
al 

rus, 37. -Mn.cTronnr.ctle, u 

de Passy. - M Rega.1, H 
Sl-Jacques, 3t>4. -, M- " ,. ,7. 
ans, rue des Fosscs-SI -JacqoL ^ 

Du 28. - M. slWOO^A."^^ 

Miromesnil, 73. - "i'iSSKW 
55 ans, avenue deaChainps W,

 it 
s. - MlleSisuiann, « j»™ , »ni, 
Trévise,29. - Mlle rwgner, 
rue Blanche, 25. - M- V"

0
", Ujio" 

rue du Buisson-SI-Lou s. • „
tl 

veuve Valet 77 ans 1 » ^' ^
 clér

y, 
9. - Mme Clialel, 46 ai », r u

 c 5
t-

78. - M. Arnauld, 50 ans^ ru
 w 

Marlin, 37.-Mme.vei ç ™_
m

e 
ans, rucFolie-Méricoi.11,"

 r 
Demande, 55 ans, rue *

 Te
m, 

- M.Gaffré, 10 ans, De" ■
 0

 '
e
 it 

pie, l2 .-M.ltoude,, «JJ^S « 
Crussol, 18. - Mme M°ui« 
ans, rue du Verlbois , 1*

 Bea
u-

Bourdonneau, 26 an», » ,
 r

u« 

bourg, 42. - M. M
e

1

sslu
'

M
'
mC

I,»i '1i' 
du Roi-de Sicile. 4t. -

 M

c

n
J

t
herio«; 

65 ans, rue CuIlurc-SuvW
 du 

27. - Mlle Merctalan, 18 an», p,** 
Cloîlrc-Nolre-Dame, »•-:* H* 
38 ans, quai des Ormes, 

Lebrclon, 52ans, rue ui '
 n

, rt» 

berg, 6. — M. 

Oudinot, 27. - «■"« "u- W. 
ans, rucSUGuil au nt, «• Xr 
lix.'.l ans, rue de, G ..ne.> •

ie
Gtr 

d'Assas, 6. 

La gérant, 

H
. RACIKHllW-

Enregistré à Paris, le . M
ai

 1»?3. f* 
Keyu deux francs vingt centimes, décime compris. 

IMP1UMEIUE DE A. CUYOT, UUE NEU VE-DES-MATHU BINS, 18. 
Pour légalisation de la signature A. GuW» 

Le Maire du 1" arrondissement, 


